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RÉSUMÉ 

Depuis quelques am1ées, des promoteurs et les élus portent une attention particulière à 
la notion d'acceptabilité sociale, tàvorisant ainsi certaines transformations en gestion 
de projet. D'une part, les promoteurs tentent de plus en plus de communiquer en 
amont avec les acteurs concernés afin d'obtenir leurs commentaires et leurs demandes 
relativement à leur projet. D'autre part, les élus mettent en place des procédures 
règ.lementaires qui obligent la consultation des citoyens à l'égard de certains types de 
projets, comme c'est le cas pour ceux qui sont soumis à l'Office de la consultation 
publique de Montréal. Nonobstant les promesses de transparence du processus 
décisionnel et la participation des acteurs de la société civile à l'élaboration des 
projets, des tensions demeurent, comme en témoigne le rejet récent de plusiems 
projets de développements. Nous avons pour intuition de recherche que l'appréciation 
qu'ont les actems (parties prenantes) pa1ticipant à ces mécanismes contribue 
grandement au succès ou à l'échec d'w1 projet. Ainsi, nous partons de deux cas 
montréal ais ayant fait 1 ' objet d'une consultation publique dans la dernière décennie 
pour rendre compte de la perception qu'ont les parties prenantes - toute personne 
directement ou indirectement touchée par les impacts d'un projet - à l'égard des 
mécanismes de consultations publiques mis en place par les promoteurs et du 
proces us institutionnalisé sous la gouverne de l'Office de consultation publique de 
Montréal. 

Notre recherche exploratoire s'est donc effectuée en deux temps : une recension 
documentaire qui a été suivie de la réalisation de onze entretiens de recherche. Pour 
nos entretiens, nous avons rencontré différents acteurs associés aux débats entourant 
les deux projets à l'étude. Ces participants étaient: des élus, des fonctionnaires, des 
groupes de pression, des regroupements de citoyens ou des représentants des 
associations d'affaires dont les positions sur le projet étaient diverses (favorable, 
neutre, critique ou défavorable). 

Notre recherche nous permet de constater que bien que les promoteurs de nos deux 
cas adoptent une stratégie de communication en amont, lems projets respectifs ne 
reçoivent pas le même niveau d'acceptabilité sociale. Il en ressort également que les 
processus consultatifs institutionnalisés, dans leur globalité, sont perçus positivement, 
même si certains réclament w1e meilleure flexibilité et une adaptabilité accrue des 
structures. La définition du rôle des élus semble poser problème, ces derniers étant 
souvent perçus comme absents et manquant de leadership. 

MOTS-CLÉS : OCPM, consultation publique, participation citoyenne, légitimité et 

design participatif 



INTRODUCTION 

Depuis près de deux décennies, l'acceptabilité sociale est une notion qui gagne en 

impotiance, alors que la gestion selon une approche descendante (top-down)- où le 

promotem ne consulte pas les citoyens et fournit aux autorités une information 

strictement technique - tend à migrer vers une approche plus ouverte de type 

ascendant (bottom-up), signifiant une implication du citoyen accrue et souvent en 

amont du projet. Ces principes sont d 'ailleurs hérités du domaine environnemental 

qui, dès les années 1990, développe de « [ ... J nouvelles formes de pmticipation du 

public [ ... ] » (Pissaloux, 2011, p. 124) s'alignant sur les particularités de la 

démocratie participative, soit : << [ ••• J le droit à l 'infonnation et à la pa1iicipation du 

public [ ... ] » (Pissaloux, 2011, p. 125) Ainsi, les promotems, en plus d'être soumis à 

till cadre politique, règlementaire et législatif en évolution, font également face à des 

citoyens mieux informés, plus critiques à l'égard des projets qui viennent modifier 

leur quotidien et qui demandent à participer au processus décisionnel. C'est pomquoi 

de plus en plus de forums, de conférences et de guides sont développés afin 

d 'appuyer les promoteurs ainsi que les gouvernements dans leurs démarches 1
• Celles­

ci visent à favoriser l'acceptation sociale de lem projet aux yeux des populations 

riveraines . Ainsi, 1 'acceptabilité sociale devient lill élément incontournable à 

considérer, au même titre que les dimensions économique et environnementale d'un 

projet (Fmtin & Fournis, 2011)2
. 

1 Depuis 2011, nous avons eu ["occasion d'assister à plusieurs conférences s'intéressant aux 
questions de participation citoyenne, d'acceptabilité socia le et de consultation publique, ce qui nous 
a également amenée à faire une recension non exhaustive de plusieurs gu ides sur ces questions 
(Caron-Malenfant & Conraud, 2009: Conseil Patronal de l'Envi ronnement du Québec, 2012; !NM , 
2013). 
2 Notons que le te1me acceptabilité sociale fait son apparition dans le champ lex ical des 
commissaires du Bureau d 'audiences publiques sur l'environnemen t (BA PE) au tournant des 
années 1990 (Gauthier & Simard, 201 1). 
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C'est dans cette optique que plusieurs intervenants des milieux professionnel et 

scientifique se penchent sur les pratiques devant être mises en place afin qu'tm projet 

soit socialement acceptable, la communication y jouant un rôle de premier plan. Bien 

qu'encore peu d'études en communication s ' intéressent au phénomène à proprement 

parler, plusieur scientifiques rattachés à la cience politique, à la gestion et aux 

sciences sociales reconnaissent l'importance de la co1nn1lmication dans ces processus 

(Bayley & French, 2008; Bherer, 2010; Hudon, PoiTier, & Yates, 2008 ; Lehmann, 

2013; Yates & Caron, 2012). En effet, la publicisation d' une vision, d'm1e idée ou 

d ' un projet nécessite au m1mmum la m1se en place d'une stratégie 

communicationnelle sur ses aspects techniques (légitimité technique) et sa ra1son 

d'être (légitimité substantive). Qui plus est, un promoteur qui souhaite travailler à 

l'élaboration de son projet en collaboration avec les parties prenantes devra 

développer des mécanismes d' information et de consultation. À cette occasion, la 

population se voit offrir 1 'opportunité de participer - dans une certaine mesure et 

d'une manière qui demeure limitée - au processus d'idéation du projet ou au 

processus déc isionnel, selon 1' objet de la consu !tati on et de l'organisation qui 

consulte (promoteur ou autorités publiques). 

C' est avec la transition des mœurs démocratiques et notamment par l'intégration de 

principes pa1iicipatifs au système représentatif que la participation du citoyen devient 

monnaie courante dans l'élaboration des politiques publiques et le développement de 

projets. Principalement lorsque ceux-ci génèrent des impacts environnementaux 

majeurs, comme c'est généra lement le cas dans les secteurs minier, énergétique, 

sanitaire3 ou du transport. À l' échelle du Québec, le Bureau d 'audiences publiques 

sur l' environnement (BAPE), fondé en 1978, se voit octroyer des mandats de 

3 Par projet sanitaire, nous fa isons référence aux sites d' enfoui sement sanitai re a ins i qu 'aux égouts 
sanitaire, tel que mentionné dans l' annexe A de la Loi sur la qualité de l 'environnement (Loi sur 
la qualité de 1 'environnement. 1972) 



3 

consultation par le ministre du Développement durable, de l'Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques (BAPE, 2015b). Ainsi, les promoteurs qui 

développent un projet dans 1 ' un de ces secteurs peuvent être contraints légalement à 

passer par ce processus4
. À Monh·éal, cette ouverture vers la démocratie participative 

se tàit aussi ressentir à plus petite échelle alors que les promoteurs et les 

adminish·ations mW1icipales tentent d 'engager le citoyen à Lm moment ou à tm autre 

dans le développement de projets urbains . À cet effet, l'un des héritages du Sommet 

de Montréal5 tenu en juin 2002 est la mise sm pied d'un organisme consultatif 

indépendant, qui deviendra l ' Office de consultation publique de Montréal (OCPM), 

dont la mission est de réaliser des mandats de consultation publique sur des projets 

mbains de compétence municipale en urbani sme et en aménagement du territoire. 

L'organisme agit comme un tiers neutre entre les élus et la population (OCPM, 

2015b) . Après plus d ' une dizaine d'années d 'existence, l'organisme a su développer 

une notoriété positive auprès de la population, tel que le révèle un sondage 

commandé par l'OC PM (20 13b, p. 5) 6 . Avec ces nouvelles tendances, certains 

promoteurs privés semblent emboîter le pas en s 'ouvrant davantage à la consultation 

en amont. 

4 Il arrive que ce11ains promoteurs. lors de la période d'infom1ation et de consultation sur l' étude 
d 'impact fassent une demande pour que le projet oit soum is à une audience publique. C'est«[ ... ] 
est au cours de cette période de 45 jours qu'une per onne, un groupe, un organisme ou une 
municipalité dés irant que le projet soit di scuté et éva lué publiquement peut faire par écrit une 
demande d'audience publique au ministre ».(SAPE, 20 15a) 
5 À la suite des fusions municipales effectives en janvier 2002 et en tant que nouveau maire de 
Montréal. Gérald Tremblay organise une vaste activité de consultation visant à développer une 
vision commune pour la nouvelle ville. Ai nsi, les 4, 5 et 6 j uin 2002 un grand rassemblement a lieu 
où les citoyens, les représentants des arrondissements, les entrepri cs o.;t les groupes associatif sc 
sont réunis afin de discuter de la vision d'avenir de la nouve ll e vill e autour des 5 axes 
préalablement identifi és. À la ti n de l'évènement, p lus ieurs projets ct orientations auront été 
identifiés comme priori ta ires. (V ill e de Montréal , 20 !Sb) 
6 L'étude réa li sée pour le compte de l' OCPM révèle « [ . . . ] que près d'un Montréalais sur cinq sait 
ce qu 'est l'Office de consultation publique de Montréal , e t que parm i eux, 86% en ont une opinion 
favorable, 85% le croit utile et 80 % le croit crédib le.>> (OC PM . 20 13b, p. 5) 
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Bien que de telles pratiques participatives offrent la promesse d'une plus grande 

transparence dans le processus décisionnel et tme réelle prise en compte du point de 

vue des acteurs, elles portent le flanc à la critique. Sont ainsi soulevés les risques 

d ' instrumentalisation des dispositifs participatifs (Neveu, 2011), le manque de 

pouvoir réel du citoyen sur la prise de décision (B londiaux, 2001) - pouvoir qui 

demeure entre les mains des décidems -, les critères d'inclusion et de participation, 

la qualité de la délibération (Blondiaux & Sintomer, 2009) ainsi que les rapports de 

forces qui sont présents lors de ces processus (Batellier & Sauvé, 201 1; Blondiaux & 

Sintomer, 2009; Poirier & Andrew, 2003). En définitive, bien que la nécessité des 

mécanismes consultatifs soit reconnue, ceux-ci ne font pas l'unanimité. Il est donc 

pertinent de se questionner sur la perception qu'ont les parties prenantes de ces 

dispositifs participatifs d'un angle cotrummicationnel, perspective peu étudiée jusqu'à 

maintenant (Fortin & Fomnis, 2011; Libaert, 1998). Ainsi, notre questionnement de 

recherche vise à examiner comment les principales parties prenantes perçoivent !es 

divers mécanismes de consultation mis en place par le promoteur et ceux relevant 

d "obligations légales dans le cadre de deux projets de développement urbains 

proposés dans La région montréalaise7
, soit fe projet de développement du campus du 

collège Notre-Dame et le projet de revitalisation du Quadrilatère Saint-Laurent. 

C'est à partir d'une recherche exploratoire et à l' aide d'une étude de cas comparés 

que nous tenterons de cemer Je point de vue des parties prenantes quant aux 

mécanismes de consultation déployés dans le cadre du développement des deux 

projets urbains sélectionnés. Pour ce faire, nous nous attarderons autant à la démarche 

institutionnalisée - soit celle de l'OCPM - qu'à la démarche mise en place par le 

7 Il est à noter que pour respecter nos contraintes de temps et de réali sabilité de la présente 
recherche dans le comexte d ' un travail de maltrise, nous avons privilégié de restreindre la 
thématique au contexte québécois. en plus de cibler plus particulièrement les projets de type urbain. 
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promoteur. Notre objectif est d'identifier les éléments qui in±1uencent l'appréciation 

des mécanismes de constùtation ainsi privilégiés. 

Dans le premier chapitre, nous présenterons les éléments de notre problématique de 

recherche qui consiste à comprendre le lien entre l'acceptabilité sociale dans son 

processus et sa finalité et l'appréciation des mécanismes consultatifs par les parties 

prenantes. Le second chapitre fera état, dans un premier temps, de la recension des 

écrits sur les principaux concepts clés liés à notre recherche. Nous définirons le 

concept d'acceptabilité sociale avant de présenter les éléments qui peuvent favoriser 

son obtention. Nous ferons ressortir l'importance de la perception et de la légitimité 

dans la formation du jugement social, ce qui nous amènera à identifier certains types 

de légitimité sur lesquels repose le point de vue des parties prenantes. La 

communication sensible ainsi que les principes de cmmmmication bidirectionnelle 

seront également développés pour mieux comprendre leurs liens avec les notions de 

participation citoyenne et de démocratie pmticipative. Nous terminerons par une mise 

au point sur la terminologie liée à la consultation et les types de mécanismes ou outils 

employés pour ce faire. Dans la deuxième section de notre chapitre deux, notlS 

synthétiserons le tout en présentant un schéma conceptuel des variables qm 

contribueraient à intluencer le point de vue des parties prenantes quant aux 

mécanismes consultatifs déployés dans une perspective d' acceptabilité sociale. Nous 

poursuivrons dans Le chapitre trois par la présentation de notre méthodologie de 

recherche, laquelle repose sur l'étude de cas comparés. Dans le chapitre quatre, nous 

présenterons les résultats de notre recherche en dégageant les principaux éléments qui 

patiicipent à la formation du jugement. En conclusion, nous présenterons nos constats 

ainsi que les pistes de réflexions ressotiies au tenne de notre analyse, lesquelles se 

résument à trois grands éléments. Il appert d'abord que les promoteurs se retrouvent 

souvent dans une position hasardeuse : les parties prenantes s ' attendent à être 

consultées en amont, mais il arrive que le promoteur se retrouve confronté à une 
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position de fermeture de la part de celles-ci. Il semble ensuite que I'OCPM jouit 

d 'une réputation bien établie, bien que plusieurs critiques soient fommlées quant à 

son design participatif. Il ressort enfl.n que le rôle des élus doit être redéfini ou mieux 

délimité dans le processus consultatif~ ces derniers se faisant critiquer quant à leur 

absence et lem manque de leadership. 



CHAPITRE I 

PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE 

Dans le chapitre qui suit, nous traiterons de notre problématique de recherche. Nous 

tenterons en particulier d'établir le lien entre le concept d'acceptabilité sociale, le 

développement de projets urbains et le rôle central que jouent les stratégies de 

communication, incluant les mécanismes de consultation, dans la légitimation d'un 

projet. Nous conclurons ce chapitre par la présentation de notre question ainsi que de 

nos objectifs de recherche. 

1.1. Acceptabilité sociale : 1' émergence du concept 

La notion d'acceptabilüé sociale est relativement nouvelle. C'est pourquoi, avant de 

nous pencher p lus amplement sur le sujet, nous considérons essentiel de p01ter notre 

regard sur quelques éléments du contexte sociopolitique, envisagés conm1e des 

fàcteurs ayant contribué à 1 ' émergence du concept. 

Tout d'abord, ·soulignons les transformations opérées à l'appareil étatique avec 

l'expansion du néolibéralisme économique vers la fin des années 1970 (Brunei, 2007; 

Équipe Perspective Monde, 2015) qui amène w1e vague de dérèglementations, de 

privatisation des services publics ainsi qu'une décentralisation des pouvoirs. Ces 

transfonnations auront eu à la fois pour effet de rapprocher « [ ... ] le pouvoir de 

décision au niveau local en transférant des compétences de l'État aux collectivités 

territoriales . » (Girardot, 2004, p. 6), en plus de favoriser la mondialisation et 

l'internationalisation des marchés économiques (Brunei, 2007). Parallèlement, l'éveil 

du mouvement environnementaliste est initié par la publication du rapport The Limits 

to Growth en 1972. Cet ouvrage contribuera à l'émergence du concept de 
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développement durable 8 dans les années 1980 et au positionnement de 

l'environnement comme «problème social» 9 (Gauthier & Simard, 2011, p. 40). 

S'ajoute au tableau les nouveaux mouvements sociaux 10 (Sommier, 2012),: «La 

décennie 1990 est jalonnée par de grandes conférences internationales où les acteurs 

traditionnels de la diplomatie, les États et les institutions internationales, se voient 

bousculés, interpelés par de nouveaux acteurs [les 0 G, le mouvement sociaux et la 

société civile], qui privilégient la démocratie participative.» (Bmnel, 2007). Ainsi, 

ces mouvements, tel que l'altennondialisme, tàvorisent une démocratisation de 

enjeux sociaux (Lévesque, 2004), qui émergent notamment en réactions aux échecs 

environnementaux des entreprises dans les dernières décennies (Ben Yedder & 

Zaddem, 2009). Ceci coïncide également avec le retour en force du mouvement de la 

responsabilité sociale des entreprises (RSE) 11
• Les entreprises doivent répondre à de 

nouvelles exigences de la société civile qui est mieux informée 12
, qui réclame une 

transparence accrue des organisations et de leurs activités, ainsi qu'une participation 

aux pnse de décisions (Batellier & Sauvé 201 L Buisson, 2005). Aujourd'hui, les 

pnnctpe de l 'acceptabilité sociale, du concept de RSE et de la démocratie 

participative sont bien ancrés. Le citoyen est davantage infonné, et ce, grâce à des 

8 Le développement durable se définit comme un«[ ... ] déve loppement qui répond aux beso ins du 
présen t sans compromettre les capacités des générations futures de répondre aux 
leurs. »(Commission mondiale sur l' environnement et le développement , 1987, p. 40) 
9 Pour Gauthier et Simard (20 1 1), la création du BAPE en 1978 aurait été la réponse de 1 'État à 
cette nouvelle réa lité. 
10 Les mouvements sociaux auro nt laissé en héritage les marques d'une culture participative 
(Neveu, 201 1) ainsi que celles d 'une tradition militante aux structures organisationnelles souples 
(Sommier, 20 12), tout en ayant été un li eu de formation à la citoyenneté et de sensibilisation aux 
enjeux environnementaux et sociaux . 
11 Pasquero dé finit la RS E comme« [ ... ]l 'ensemble des obligations , légale ou vo lontai res. qu ' une 
entreprise doit assumer afin de passer pour un modèle imitable de bonne citoyenneté dans un 
mili eu donné.» (Pasquero , 2005 , p.l12) 
1 ~ L'arrivée des bulletins d'information conti nue, dans les an nées 1980, et cel le d ' In ternet avec la 
di ffus ion d ' information en temps réel clans les années 1990 (Mo tul sky. 20 13, p. 86) favori . ent 
l' accessi bilité ct la diffusion de !Information pour et par les citoyens. 
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somces d'informations multiples, spécialement avec l'avènement des médias sociaux. 

Les citoyens passent d'tm rôle de récepteur passif à celui de créateur, développeur et 

diffusem de contenu, jouant ainsi un rôle plus proactif. D 'ailleurs, les mouvements 

d'opposition ont rapidement compris l'intérêt de ce médium afin de faire passer leur 

message13
, considérant que : «[la] principale am1e- pour ne pas dire la eule- des 

opposants de tous bords, [est] la communication.» (Motulsky, 2013, p. 87) 

C'est donc au tournant du milieu des années 1990 que la communauté scientifique 

s'intéresse à la notion d 'acceptabilité sociale 14 (Fortin & Fournis, 2011 ). Les 

recherches sur l'acceptabilité sociale - intimement liées aux projets urbains - se 

trouvent d'abord dans une phase normative alors qu'elles portent principalement sur 

les moyens à meth·e en place pour tàvoriser le succès d'lm projet. Ces travaux 

insistent sur l'importance de la participation citoyenne, sur les démarches de 

consultation 15 en amont d'un projet, ainsi que sur la nécessité de faire preuve 

d'ouverture et de transparence pour les promoteurs et les gouvernements (Saucier et 

al., 2009). Récemment, on observe une plus grande place à l'évaluation du 

phénomène de l'acceptabilité sociale avec la multiplication d'études sur ce thème 

(Batel, Devine-Wright, & Tangeland, 2013; Devine-Wright, 2011; Firestone, 

13 Pen son à la grève étudiante de 2012 au Québec où la platefom1e Twitter servait à informer et à 
diffuser de l'information sur les manifestations en cours en temps réel (#manifencours) ou bien à 
informer sur la grève générale illimitée (#ggi). À plus d'une reprise, nous avons eu droit à des 
échanges musclés sur Twiuer entre les représentants étudiants et des ministres, des journalistes ou 
des chroniqueurs d·opinion. De plus, les images des manifestations filmées en temps réel par la télé 
universitaire de Concordia (CUTV) ont pu faire contre-partie aux images transmises par les médias 
traditionnels. 
14 Au Québec, l'émergence de la notion d·acceptabilité socia le est fréquemment associée à l'échec 
du projet de déménagement du Casino de Montréal de 1 'île otre-Dame à Pointe-Saint-Charles, en 
2005 (Yates & Arbour, 2013). 
15 Bien que nous reviendrons plus spécifiquement sur les mécanismes de consultation à la section 
2.1.6 de ce mémoire, mentionnons d'emblée que nous entendons par consu ltation : « [ ... ] un ou un 
ensemble (d')événemenl(s) lors du/desquel(s) les personnes et organisations intéressées ont 
!"opportunité d'exprimer leurs points de vue sur un projet ou une politique et de l'enrichir par leurs 
illtervention . »(de Carlo, 2007, p. 92) 
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Kempton, Lilley, & Samoteskul, 2012; Jones, Gleridou, Dimitrakopoulos, & 

Evangelinos, 2012; Strazzera, Mura, & Contu, 2012). 

1.2. L'acceptabilité sociale des projets urbains, une réalité aux multiples 

facettes 

Comme nous l' avons expLiqué précédemment, l 'acceptabili té sociale s ' intègre dans la 

mouvance de l ' émancipation citoyenne ayant forcé une transformation du modèle 

démocratique (Hudon et al. , 2008) qui était antérieurement axé sur la représentativité. 

La démocratie représentative qui jusque-là avait suffi à légitimer les décisions de 

l' État ne réussit plus à le faire (Rosanvallon, 2008),· bien qu'elle demeure une « base 

institutionnelle indispensable » (Lévesque, 2004). On remarque, donc, de plus en plus 

d'initiatives favorisant l'émergence d'une démocratie participative (Bevort, 2002), 

vmre délibérative 16 (Blondiaux, 2008a). Pour les promoteurs (privés et 

gouvernementaux) de projet urbains, ces démarches participatives se traduisent par 

des assemblées citoyennes, des consultations publiques ou des budgets participatifs. 

Devant cette nouvelle réalité, le savoir expert (technique) - souvent amené par le 

16 Il nous apparait important de faire une di stincti on entre démocrati e participati ve et démocrati e 
délibérative. lesque lles ne sont pas nécessairement complémentaires (Blondiaux & Sintomer. 
2009) . Ainsi, la démocratie participative tà it référence à « [ ... ] l'ensemble des procédures. 
instruments et di spositifs qui favorise l'implication direc te des citoyens au gouvernement des 
affaires publiques. [ .. . ] le terme de démocrati e part icipati ve recouvre des di spos iti fs qui promettent 
une participation aux processus publics de di scu sion et/ou de décision et/ou de gesti on et de 
contro le.» ( Rui . 20 13) La démocrati e dé libérati ve. quant à e ll e, se définit comme«[ ... ] un régime 
dan. lequel l'exercice du pouvoir passe par l'échange publi c d'opinions (? vériti er la citat ion). 
d ' inforn1ations, et d 'a rguments entre citoyens égaux en vue de la pri se de décis ion.» (G irard & Le 
Goff, 20 13) Nous reviendrons plus spécifiquement sur les notions de démocrati e représentati ve ct 
de démocratie partic ipative dans la section 2. 1 .4. 
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promoteur et le gouvernement- cohabite et collabore 17 de plus en plus avec le savoir 

citoyen, dit profane 18 (Callon, Lascoumes, & Barthe, 2001). Il n'est donc pas 

étonnant que le milieu de la recherche en science politique et ultimement les 

promoteurs s'intéressent autant à la notion de participation citoyenne, notamment par 

l'analyse des facteurs de succès et d'insuccès des mécanismes participatifs (Bherer, 

201 0), par une catégorisation des types de pmticipation des actems sociaux (Amstein, 

1971 ; INM, 2015 ; Prémont, 2003) ou par l'analyse des etiets de cette participation 

sm la démocratie (Fung & Wright, 2003) . 

Incidemment, les promoteurs, qui jusqu 'à tout récemment p011vaient simplement 

démontrer la faisabilité économique et technique de leur proposition, doivent 

désormais faire la démonstration de son acceptabilité sociale. La tendance actuelle en 

développement de projets urbains encourage ces derniers à être attentifs aux 

demandes des pmties prenantes 19
; l'approche top-dawn tend à être remplacée pm· une 

approche plus bidirectionnelle visant à intégrer les parties prenantes20
, et ce, dès 

l'étape de l ' idéation des projets (Lehmann, 2013), favorisant ainsi u11e co­

construction du savoir entre l'expert et le profane (Callon et al. , 2001). Il n'est donc 

pas étonnant de voir le milieu des sciences de la gestion s'intéresser, dans une 

perspective pragmatique, aux étapes du processus d'acceptabilité sociale d'un projet 

17 Afin de considérer cette nécessaire co ll aboration , des mécanismes institutionnels ont été mis en 
place par différents paliers gouvernementaux - te ls que 1 ·Agence canadienne d'évaluation 
environnementa le, le BAPE, I'OCPM et les Conseil s de quartier à Québec - dans le but de 
s ·assurer que ce1tains projets tàssent l' objet de consultations auprès de la population et des groupes 
in téressés. 
18 Sintomer (2008, p. 122) dira que: « L'expe1t s"opposc en cela au non-spécialiste, à celui dont le 
savoir n'est pas systématisé du point de vue technique, au "profane", c'est-à-dire à celu i "qui n'est 
pas initié à un art, une science. une technique, un mode de vie".» 
19 Par parti es prenantes. nous faisons références à toute personne qui est directement ou 
indirectement touchés par un projet e t qui se sent concernées par ses enjeux. Nous reviendrons plus 
en profondeur sur cette notion au point 2.1 .3. 
20 La théorie des parties prenantes constitue un autre point d'ancrage afin d'étudier l'acceptabilité 
sociale (Yates & Caron, 20 12). de mème que la notion de RSE (Acquier & Gond, 2006) . 
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(Boy & Brugidou, 2009) ou de se concentrer sur l'identification des critères 

favorisant l'acceptabilité sociale (Gossehn, 2004; Jenkins-Smith et al. Silva, 2011; 

Zoellner et al., 2008). 

Dans une perspective communicationnelle, les pratiques des promoteurs de projets 

urbains ont donc évolué, notamment en ce qui concerne l'ouverture de canaux de 

coiTllmmication bidirectionnelle - la communication bidirectionnelle symétrique11
, 

notion développée par Grunig et al (2002) - est par ailleurs f01tement encouragée 

entre les citoyens, les entreprises et le gouvernement. Ceci nécessite d'adapter le style 

communication en fonction de l'objet. À cela , ajoutons que Thieny Libaert (1998) 

fait une distinction entre la comrmmication d' environnement, de crise et 

d'acceptabilité22
, cette demière se situant à mi-chemin entre les deux premières. La 

communication occupe donc une place prépondérante dans la construction de 

l' acceptabilité sociale bien qu'elle ne soit pas intimement liée à la qualité technique 

du projet (Yates & Caron, 2012). 

Bien que les éléments présentés précédemment démontrent la pettinence 

d'appréhender le phénomène avec une approche interdisciplinaire, l'approche 

communicationnelle sera centrale à notre démarche d'analyse. 

1.3. Les mécanismes communicati01mels en lien avec l'acceptabilité sociale 

La communication est au cœur des stratégies que doit mettre en place le promoteur 

pour présenter son projet urbain à la communauté riveraine. Le simple tàit de mettre 

21 Comme les auteurs l'expliquent:« Two-way symmetrical public relations attemps to balance the 
interests of th e organization and its pub! ics, is based on research, and uses communication to 
manage contlict with strategie publics. As a result, two-way symmetrical communication produces 
better long-te1m relationships with publics than do other models of public relations . » (Grunig, 
Grunig, & Dozier, 2002, p. 15) 
22 Nous reviendrons sur les principes de la communication d'acceptabilité dans le chapitre 2. 
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en place des mécanismes de consultation, qu 'ils soient institutionnalisés ou non, est 

susceptible de créer ou de rebâtir le lien de confiance entre les parties prenantes et les 

gestionnaires de projet par une commtmication ouve11e et la plus transparente 

possible. Ceci est toutefois loin de constituer un automatisme, notamment au regard 

du processus c01mmmicationnel et de la perception de légitimité qu'en ont les pmties 

intéressées. En effet, malgré les efforts des gouvernements et des promoteurs pour 

développer des mécanismes de consultation vism1t à engager les citoyens, plusieurs 

malaises persistent. Ce11ains critiquent les risques de l'institutionnalisation de la 

pa1ticipation (Blondiaux, 2008a; Neveu, 2011) ainsi que la recherche d'une légitimité 

politique qui se campe sur les procédures23 (Suraud, 2007). Il arrive également que 

les stratégies de communication et de concertation soient perçues négativement, étant 

vues comme des campagnes de manipulation, voire de propagande de la pmt des 

promoteurs. le pouvoir limité des organismes consultatifs, tels que le BAPE et 

l'OCPM, fait également l'objet de critiques, puisque ces organismes n'ont qu'un 

pouvoir de recommandation. De plus, leur structure organisationnelle confine le débat 

dans une perspective dite de projet au détriment d\me vison intégrée du territoire, 

jouant, dans une certaine mesure, sur la cohérence de l' action publique (Gauthier & 

Simard, 2011, p. 40). Ceci semble donc influencer l'intérêt des groupes et des 

citoyens à pmticiper à de telles audiences publiques, jugeant que les dés y sont peut-

23 L'utilisation d 'un argumentaire centré autour du respect des procédures par un gestionnaire de 
projet peut poser problème lorsque rutili sat ion et la mise en place des dispositifs participatifs n'ont 
dans les faits qu'une visée instrumentale, sans volonté rée ll e de concertation des points de vue 
amenés par les citoyens. Dans une telle situation . l'exercice est considéré comme étant futile, 
l'ouverture au changement du gestionnaire de projet étant jugée fa ible et le pouvoir dïnfluence du 
citoyen, marginal. 
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être pipés d ' avance- cela amait notamment été le cas lors de l' étude du projet de 

complexe hydroélectrique de la Romaine24
. 

Alors, comment favoriser une collaboration entre les pruties prenantes et les 

promoteurs qui soit perçue comme ouve1te et authentique du point de vue des acteurs 

sociaux? Quelle est la part de responsabilité des promoteurs. des gouvernements et 

des parties prenantes dans l 'écart qui semble persister en ce qui a trait au caractère 

valable d'une consultation? Comment le gouvernement peut-il favoriser l'émergence 

de processus consultatifs qui correspondent aux critères et aux demandes des parties 

prenantes tout en ne devenant pas trop lourds pom les promoteurs? En définitive, les 

questions sur les processus de consultation mis de l 'avant dans le cadre des 

démarches d 'acceptabilité socia le demeurent larges et multiples . Rappelons que la 

notion est relativement nouvelle et que les bonnes pratiques en sont encore à se 

développer. Bien qu 'on observe une multiplication de guides25 à l' intention des 

gestionnaires de projet ainsi que la création d 'organismes consultatifs visant à 

introduire une participation accrue du citoyen au processus décisionnel, force est de 

constater que ces processus consultatifs reçoivent parfois un accueil mitigé. En effet, 

notre expérience de ten·ain26
, issu d'un projet recherche sous la direction de Mme 

24 Ce projet, initié par Hydra-Québec au début des années 2000, prévoit la construction de quatre 
centrales hydroélectriques sur la riv ière Romaine, situé sur la Côte-Nord. C'est donc en tant que 
membre d'une équ ipe de recherche qui s'i ntéresse à l'accep tabili té soc ia le des grands projets 
(recherche financée par le Fonds de recherche sur la soc iété et la culture [FRQSC]) qui se penche. 
entre autres, sur le cas de la Romaine, que nous avons observé la récurrence de cette critique da ns 
la revue de presse, les mémoires déposés au BAPE ains i que dans les entrevues que nous avo ns 
réalisées avec des acteurs-clés opposés au projet. 
25 Pensons au Guide des bonnes pratiques aji11 de .fàvoriser l 'acceptabilité sociale des projets. 
produit par le Conse il patronal en envi ronnement du Québec (20 12), au guide Énergie éolie11ne et 
acceptabilité sociale : Guide à l 'intention des élus municipaux, coordonné par Évariste Feurtey 
(2008), ai nsi qu ' à 1 'Étude sommaire sur les processus et les .facteurs d'acceptabilité sociale pour le 
secteur industriel publié par 1' Insti tut du ouveau Monde (20 13) 
26 Y a te , S. (20 12-20 14) . L'acceptabilité sociale des grands projets : ident{(ication des bonnes 
pratiques et proposilio11. d'un modèle dialogique, recherche fin ancée par le FRQSC, programme 
nouveau professeur-chercheur. 
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Yates, nous a pennis de constater que certains groupes d' acteurs questionnent la 

légitimité des procédmes institutionnalisées qu ' ils jugent pipées d'avance. Nous 

avons relevé à plusiems repri ses dans le cadre des entretiens de recherche et de la 

revue de presse des critiques sur la légitimité des procédures du BAPE. Aux tïns de la 

présente étude, nous concentrerons notre analyse sur un élément qui est ressorti 

comme problématique à l'issue de nos recherches sur le sujet, soit les problèmes de 

perception quant à 1 'appréciation des processus consultatifs. Au-delà du 

développement normatif de bonnes pratiques, la perception qu 'ont les parties 

prenantes27 des mécanismes consultatifs28 mis en place et la légitimité29 qu 'elles leur 

accordent sont des questions qui demeurent entières, pm1iculièrement en contexte 

québécois . Nous sommes néanmoins consciente que cet aspect ne concerne qu'une 

des nombreuses composantes de la notion d'acceptabilité sociale. 

Néanmoins, d' importants défis demeurent puisque des tensions et des conflits 

subsistent dans l'élaboration des projets30 (Batellier & Sauvé, 2011). Pensons, par 

27 Nous reviendrons plus spécifiquement sur le concept de pa11ies prenantes dans le chapitre 2. 
Edward R. Freeman, considéré comme le père de la théo ri e des parties prenantes, les défin it en tant 
que : «groups and individuals who can affect (or be affectee!. by) their activi ti es [d ' une corporation 
ou d'une organisation]. » (Freeman. Wicks. & Pm-mar. :2004, p. 365) 
28 li ex iste une pléthore de mécani smes consultatifs qui engagent à divers degré le citoyen dans le 
processus d'élaborati on d\111 projet. Ainsi, les sondages, les séances d'information. les comités de 
trava il , les séances de consultation ou les jurys citoyens sont autant d'outils de consu ltation qui 
reposent sur la participation du citoyen. 
29 Nous élaborons, dans une section subséquente. sur les différents types de légitimité. Dans une 
définition large, Schuman (1995, p.574) la définit comme : « [ . .. ] a generalized percept ion or 
assumption that actions of an entity are desirabl e. proper, or appropriate within some socia lly 
constructed system of norms, va lues , beliefs , and definiti ons. » 
30 L'acceptabilité sociale - étroi tement li ée à la participation du citoyen au processus décisionnel ­
est un concept souvent évoqué dans les projets po11ant sur 1 'exploita tion de ressources naturelles. 
!"uti lisation et !"aménagement du territoire ainsi que dans les projets relevant du « bien commun » 
(Batellier & Sauvé, 20 Il ). Ces projets sont de nature complexe, nécessi tant de nombreuses 
ressources sur une longue période, plusiew·s acteurs étant appelés à y intervenir (Lelm1ann, 2013). 
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exemple, à l'exploration du gaz de schiste au Québec31 ou, plus récemment, au projet 
' '2 Energie Est de Transcanada ·' qui ont chactm susc ité un imposant mouvement 

d'opposition citoyenne. 

1.4. Comprendre la dynamique de légitimation des processus consultatifs 

par 1 'entremise de deux cas 

Notre recherche s'inscrit en phase avec la conception de Fortin et Foumis (2011), qui 

placent les parties prenantes au cœm de la fom1ation de l'acceptabilité sociale d'un 

projet. Bien que l'acceptabilité sociale ait été éhtdiée sur les plans environnemental, 

sociologique et politique, peu d'études se sont focalisées jusqu'à maintenant sur 

l'aspect cmmmmicationnel du phénomène (Libaert, 1998). Comme nous l'avons 

mentionné précédemment, plusieurs travaux scientifiques se sont attardés à énumérer 

les critères et les moyens à mettre en place pour obtenir l'Ç~.cceptabilité sociale, sans 

réellement intenoger les parties prenantes, principales concernées. C'est pourquoi 

nous jugeons qu'il est pe1iinent d'aborder notre objet d'étude en leur donnant la 

parole, et ce, afm de mieux comprendre leur expérience par rapport aux mécanismes 

31 Entre 2010 et 20 Il , le Québec voit naître un important mouvement d'opposition citoyenne à 
!"endroit de l'exploration du gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent. Les opposants 
réclament l "imposition d'un moratoire. jugeant les ri sques trop élevés en regard du peu de 
connaissances sc ientifiques quant aux impacts de ce type d ' activité. Devant !"inquiétude des 
citoyens, le 31 aoùt 2010, le gouve rnement mandate le BAPE afin qu'il mène une commission 
d'enquête sur le développement durable de l' industrie des gaz de schis te. Pour une chronologie 
complète des événements, voir le site de Radio-Canada (20 12) : http: //ici.radio­
canada.ca/nouvelles/economie/20 10/09/ 10/01 0-gaz-schiste.shtml (page consu ltée le 6 aoüt 20 15). 
32 Le projet oléoduc d'Énergie Est de Transcanada suscite lui aussi un important mouvement 
d'opposition. Le promoteur propose de faire circuler le pétrole albettain vers l ' est du pays à des 
fins d'exportation. De nombreux mouvements citoyens se fom1ent au sein des municipalités 
concernées par le projet. C'est notamment le cas des communautés du Bas-Saint-Laurent qui sc· 
positionnent contre le projet de port pétrolier prévu à Cacouna. Ils s'inquiètent entre autres de 
l'i mpact qu ' aurait ce projet sur la population de bélugas, lesquels figurent parmi la li ste des espèces 
en voie de di sparition depuis novem bre 2014 d'aprè le Comité sur la s ituation des espèces en péril 
au Canada (Pèches et Océans Canada, 2014) . Pour un dossier complet sur les projets pétTOliers en 
cours au Canada, vo1r le site de Rad io-Canada (20 15) : http ://ici.radio­
canada.ca/sujet/or_ noir_ a_ vendre (page consultée le 6 aoùt :?.0 15) 
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de consultation déployés dans une optique d'acceptabilité sociale, en plus d ' obtenir 

un éclairage sur les critiques qu 'elles peuvent formuler à l' endroit de ces processus. 

Dans le cadre de notre recherche, nous souhaitons plus particulièrement nous 

concentrer sur deux cas montréalais qui ont dû, 1également33
, être étudiés par 

l'OCPM. Il s 'agit du projet de développement du campus du collège Notre-Dame, 

situé dans l'arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce, ainsi que du 

projet revitalisation du Quadrilatère Saint-Laurent, partie intégrante du projet élargi 

du Quartier des spectacles, situé au centre-ville de Montréal. Nous nous 

concentrerons plus particulièrement sm la perception des principaux acteurs quant 

aux mécanismes de consultation mis en place par le promoteur ainsi qu'en regard du 

processus de consultation institutionnalisé de l 'OCPM le tout dans une démarche 

d ' acceptabilité sociale. 

Notre question de recherche se définit donc comme suit : 

Comment les principales parties prenantes ont-elles perçu les divers 
mécanismes de consultation relatifs à la démarche d'acceptabilité sociale 
mise en place par le promoteur et celle relevant d' obligations légales dans 
le cadre ·du projet de développement du campus du collège Notre-Dame et 
du projet de revitalisation du Quadrilatère Saint-Lament? 

À cette question principale se rattachent les sous-questions suivantes : 

Dans chacun des cas : 

• Quels sont les éléments qui influencent la formation du jugement 
des parties prenantes à l' égard des mécanismes de consultation? 

33 Tout projet vi sant la modification au plan d'urbani sme de la Vill e de Montréa l doit légalement 
faire l ' objet d"une consultation publique auprès de l'OC PM (OCPM , 20 !Sb) . 



• 

• 

• 

Quel est le degré d'engagement des parties prenantes souhaité par 
le promoteur? En quoi cela correspond-il au degré d'engagement 
souhaité par les patiies prenantes? 
Quel est le modèle cmmnunicationnel favorisé par le promotem? 
Comment cette stratégie est-elle concrètement appliquée par le 
promoteur et en quoi respecte-t-elle le plan de communication 
initial? 
Quel(s) type(s) de légitimité les intervenants accordent-ils à la 
démarche consultative, au promoteur et aux décideurs? 
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L'objectifprincipal de notre recherche est ainsi d' identifier les éléments qui jouent un 

rôle détenninant dans la formation du point de vue des parties prenantes à l'endroit 

des divers mécanismes consultatifs, institutionnalisés ou non, et ce à travers l'analyse 

de deux cas montréalais. De manière plus spécifique, nous souhaitons voir en quoi les 

tàcteurs sociaux, politiques et économiques; le type de légitimité initialement accordé 

à la démarche consultative; la stratégie communicationnelle privilégiée par le 

promoteur et sa mise en application; et Je degré d'engagement des partie prenantes 

souhahé par le promoteur et par les parties prenantes elles-mêmes influencent la 

perception que ces dernières accordent aux processus consultatifs. Comme peu 

d'études s'attardent actuellement à la perspective des parties prenantes dans 

l'équation, noh·e recherche pennet de poser un regard nouveau sm un phénomène en 

émergence. Rappelons que nous avons pour intuition que l'appréciation des 

mécanismes de consultation par les parties prenantes contribue à façonner 

l' acceptabilité sociale d'un projet. Ultimement, nous pomrons être en mesure de 

proposer un cadre d'analyse qui participera à améliorer les cadres normatifs déjà 

existants34
, en y intégrant la perspective citoyenne. 

34 Comme le sou li gne Robert K. Yin: « [ ... ] the use of case studi es a llows one to examine the 
knowledge utili zation process. and ultimately to recommend and design appropriate policy 
interventions. » (Robert K. Yin , 1981 ). 
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Nous proposons ainsi de réaliser une recherche empmque qualitative de type 

abductive à nature compréhensive. Afin de bien saisir les enjeux entourant notre 

problématique, le prochain chapitre s'attardera à présenter les concepts-clés qui 

serviront de base à notre analyse. 



CHAPITRE II 

CADRE THÉORIQUE 

Dans ce chapitre, nous procèderons à une recensiOn des écrits sur le notions 

d'acceptabilité sociale, de légitimité et de perception, sur la théorie des parties 

prenantes et de la participation citoyenne, ainsi que sur les concepts de 

communication d'acceptabilité et de communication bidirectionnelle. Nous 

présenterons ensuite le cadre conceptuel sur lequel nous souhaitons nous appuyer 

pour notre analyse. 

2.1 . Recension des écrits 

2.1.1. Acceptabilité sociale 

Comme le soulignent Fortin et Fomnis (2011, p. 3), l'acceptabilité sociale de·meure 

une «notion discursive floue». C'est pourquoi, il nous apparaît fort utile de faire un 

survol des différentes définitions35 que nous avons recensées et que nous présentons 

dans le tableau 1. 

35 Il s'agit de quatre définitions qui reviennent fréquemment dans le milieu sc ientifique. 
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Tableau 1 :Définitions de l'acceptabilité sociale et éléments caractéristiques 

Caron-Malenfant et 
Conraud (2009, p. 
14) 

Beek (2003) 36 

Fortin (2012) 

Gendron (2014) 

<< le résultat d "tm processus par lequel les 
parties concernées constmisent ensemble les 
conditions minimales à mettre en place. pour 
qu'un projet s'intègre harmonieusement, et à 
un moment donné, dans son milieu naturel et 
humain». 

<< processus de négociation sociale relié à la 
<< capacité collective et communautaire de 
délibération( ... ) [apte à traduire] dans des 
normes et des institutions fortes, capables de 
rendre opératoires les grands compromis 
dessinés et reconnus par les membres de la 
communauté )) et qui a pow· effet de 
territorialiser un grand projet (politique), soit 
le rendre conforme pour assurer la 
reproduction/pérennité de la communauté 
territoriale (bien-être: conditions de vie; 
cohésion sociale) et son développement 
tenitorial durable (capitaux; pouvoirs). }> 

• 
• 

• 

• 

• 

Perçue comme une finalité: 
Orientée sur la délibération 
et 1 'échange; 
Définie par tous les acteurs 
participant ; 
Recherche de compromis et 
de conditions minimales 
d' entente: 
Valeur circonstancielle . 

• Perçue comme un processus: 
• Orientée sur la délibération 

et l'échange; 
• Dét1nie par tous les acteurs 

participants: 
• Recherche de compromis et 

de conditions minimales 
d'ententes. 

36 Bien que Beek ne fasse pas mention de dé libérati on et d' échange dans sa dé finit ion. il juge 
essentiel qu'une di scuss ion ait lieu entre l' ex pert et le ocial, puisque chacun n' accorde pas 
nécessairement la même importance aux mèmcs aspects. 
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Les définitions présentées pennettent de constater qu'il existe deux angles ponr 

approcher la notion d'acceptabilité sociale, le premier permettant de la voir comme 

un processus et le second comme une finalité. Dans tous les cas, il s'agit d'un 

exercice délibératif et d 'échange auquel participent diftërents acteurs. Trois des 

quatre définitions soulignent que l' acceptabilité ociale e t définie par les acteurs 

participant alors que pour Beek, elle serait plutôt définie par ceux qui en subissent les 

conséquences ou les impacts. Deux définitions mentionnent que l'objectif de 

l'exercice est d'arriver à un compromis et d'atteindre des conditions minimales 

d'entente. Il s'agit également d 'w1 exercice à valeur circonstancielle. Seul Beek 

introduit la notion de risque dans sa définition. Cet élément apparaît pourtant crucial 

dans la formulation de l'acceptabilité sociale parce que celle-ci relève des groupes et 

des individus qui en subiront les conséquences. En l 'occurrence, la rationalité 

scientifique (Beek, 2003) et l'impeccabilité du projet sur le plan technique (INM, 

2013) ne peuvent suffire à le rendre acceptable. Ainsi, comme l'affim1ent avec 

justesse Gauthier et Simard: « [ ... ] l'appréciation d'un risque ne concerne plus 

Lmiquement les décidems ou les experts et elle relève non seulement de factems 

quantifiables, mais aussi de la perception de la population.» (2011, p. 62) Ainsi, 

chaque groupe ou individu perçoit le risque selon ses intérêts, ses connaissances et 

ses valeurs. C'est pourquoi il importe de souligner qu'a priori, 1 'acceptabilité sociale 

n'est pas synonyme d'unanimité sociale (INM, 2013) ni de consensus social. 

Ajoutons que Fortin et Fournis (2011) reconnais ent la complexité du concept en 

identifiant les différents niveaux de l'acceptabilité sociale. 

• iveau micro: Renvoie au proce us de coordination et d'interprétation 
sociale (construction de la perception et du sens) par un individu ou un groupe 
concernant un projet X. 

• Niveau méso: On réfère alors aux mécanismes décisionnels légitimes et aux 
règles du jeu qui sont souvent institutionnalisées. 

• iveau macro: On s'attarde à l'historicité de interprétation d'enjeux collectifs 
qui ont suscité des conflits. 
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En définitive, cette pluralité de définitions patiicipe aux écarts de compréhension du 

tem1e parmi les promoteurs, les gouvernements et les pa1iies prenantes. Le manque 

d'une définition commw1e et acceptée de tous pourrait contribuer à maintenir un 

certain malaise concernant la notion d' acceptabilité sociale. On entend souvent dans 

le discours public des opposants que la recherche de l' acceptabilité sociale par les 

promoteurs représente tme autre stratégie douteuse sur le plan éthique afin de faire 

« passer» un projet, ces derniers usant parfois d ' incitatifs financiers et de redevances 

pour contre-balancer les nuisances environnementales et sociales qu'apportent leurs 

projets. En sommes, bien que ces définitions oient distinctes. elles ne sont pas 

nécessairement contradictoires, particulièrement lorsqu'analysées sous le prisme de la 

complexité. C'est pourquoi nous privilégions l' amalgame des définitions des auteurs 

identifiés plus haut (Caron-Malenfant et Conraud, Beek, Fortin et Gendron), et qui 

pourrait se traduire ainsi : 

L ' acceptabilité sociale émerge d'un pro ce sus délibératif et collectif où les parties 
concernées - directes ou indirectes - acceptent les conditions minimales à mettre 
en place ainsi que le niveau de risque qu 'elles jugent acceptable d ' un projet ou 
d'une situation. incluant le statu quo, à un moment donnée et dans un lieu donné, 
tout en demeurant respectueux du milieu naturel et humain . 

D ·autres auteurs se sont aussi attardés à la question de l' acceptabilité sociale en 

préférant dégager les critères permettant son atteinte. La nomenclature varie selon la 

discipline et l'angle d'approche privilégiés par les auteurs . Ainsi, Gasselin (2004) 

adopte la vision du promoteur, contrairement à Zoellner et al. (2008) et Saucier et al. 

(2009), qui pour leur pa1i analysent le problème davantage du point de vue des parties 

prenantes. Dans le but de dégager les similarités et les divergences entre ces points de 

vue, le tableau 2, ci-après, présente les critères qui ont été identifiés par chacun des 

auteurs . 
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Tableau 2 : Synthèse des critères favorisant l'acceptabilité sociale 

Gosselin (2004) Zoellner et al. (2008) Saucier et al. (2009) 

Présentation par un Attitude initiale 
L'authenticité du promoteur stable et (pron.1oteur) 
promoteur de confiance Cadre institutionnel 

(promoteur) 
Démonstration de la Considérations Impacts (projet) 

Les légitimités 
sécurité sociale37 et économiques, les Retombées (projet) 
technique coûts-bénéfices tels 

substantive, 
Comparaison avec qu 'éval ués par les 

technique et 
d'autres options individus 

économique du 
projet 

quant aux risques, 
aux coûts et aux 
avantages 
Obtention d'un vaste Origine et contrôle 

Partenariat : appui local et des local (projet) 
adhésion locale peuples autochtones, 

le cas échéant 

Dialogue : démarche 
Suivi d 'un cadre Participation Légitimité du 
éthique et social lors processus 

participative 
de l'élaboration Équité de la décision 

Collaboration : 
Construction d'un 

ouverture sur le 
capital institutionnel 

milieu d'accueil 
(caractéristique du 
milieu social) 

Communication : Transparence et 
information complète exactitude des 
et véridique informations 

À ces critères, nous jugeons essentiel d 'ajouter les facteurs informels qm sont 

«moins détectable[s] scientifiquement» (Libaert, 1998). Cette catégorie de facteurs 

regroupe des paramètres culturels et sociaux propres à une communauté, par exemple 

les traditions revendicatrices de la communauté d'accueil, les valeurs sociétales 

dominantes et le profil socio-démographique du secteur. 

37 Par sécurité soc iale, il est entendu que le promoteur démontre le niveau de risque (impacts) de 
son projet sur la santé et l'environnement et les mesures qu ' il mettra en place pour les atténuer. 
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En partant de la définition que nous donnons de l'acceptabilité sociale et en nous 

appuyant sur les critères évoqués dans le tableau 2, nous serons en mesure d'identifier 

de man ière macro les éléments qui influencent l'appréciation des mécanismes 

participatifs, institutionnalisés ou non. Ces critères serviront de base à notre grille 

d'analyse. 

2.1 .2. Légitimité et perception 

Bien que la légitimité ait de nombreuses définitions, et ce, dans des champs de 

recherche variés allant de la ph ilosophie, à la cience politique ainsi qu'aux sciences 

de la gestion (Buisson, 2005, p. 153), nous considérons que ce concept joue w1 rôle 

essentiel dans l'appréciation des mécanismes consultatifs et qu ' il est intrinsèquement 

lié au construit percepn1el relatif à ces derniers, en lien avec un projet dont 

l'acceptabi lité sociale fait l' objet de débats. 

Globalement, la légitimité se définit comme «la perception générale que les actions 

d 'un groupe ou d'un individu correspondent au système de va.l eurs dominant» 

(traduction libre: Suchman, 1995, p. 574). Elle a pour caractéristique d'être 

dynamique et non statique (Buisson, 2005). De plus, la légitimité accordée à un 

individu, un groupe ou une organisation existe seulement à travers le regard de l'autre 

(Bitektine, 2011; Buisson, 2005; Zimmerman & Zeitz, 2002). Elle est donc le produit 

d'une perception subjective (Suchman, 1995) venant d'une tierce partie, mais qui 

s'intègre dans un processus relationnel où un acteur, par ses actions et son discours, 

cherche à établir sa légitimité (Zimmerman & Zeitz, 2002), ce qui en fait l'objet d'un 

construit social (Buisson, 2005). 

Bien qu'on reh·ouve un large éventail de typologies associées à ce concept, nous 

retiendrons. dans tm premier temps, le modèle théorique développé par Bitektine, soit 
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celui de la formation du jugement social où quatre variables38 font l'objet d'une 

évaluation par les parties prenantes d'une organisation. Tout d'abord, selon la 

légitimité cognitive, l'organisation est reconnue comme appartenant à un secteur 

d'activités en fonction de ses caractéristiques organisationnelles, lesquelles sont 

aisément identifiable (pensons aux entreprises pétrolières ou au secteur du transport 

durable, par exemple). Ensuite, on retrouve la légitimité sociopolitique, où ce sont 

plutôt les structures de 1 'organisation qui sont évaluées en les comparant aux nom1es 

qui prévalent dans la société. L'évaluateur cherche à établir la pertinence de 

l'organisation et de ses activités en les confrontant à son système de valew-. S'ajoute 

au tableau la réputation, en fonction de laquelle l'organisation est évaluée sur ses 

actions passées. Finalement, est évalué le statut de 1 ' organisation, exercice en 

fonction duque l celle-ci est comparée à d'autres entreprises évoluant dans le même 

secteur d'activités; le jugement est ainsi posé selon lme échelle ordinale. 

Comme il est possible de le constater, ce modèle est principalement centré sur 

l'entreprise, et donc sur la légitimité de l'organisation ou du porte-parole qui la 

représente. Or, pour cerner l'objet de notre question de recherche, il s'avère 

également essentiel d'identifier les éléments relatifs à la légitimité intrinsèque du 

projet ainsi que celle de son processus consultatif Incidemment, la notion de 

légitimité procédurale (Suraud, 2007, p. 181) s'avère incontournable afin de 

compléter le cadre d'analyse, particulièrement dans un contexte où notre recherche 

porte, notamment, sur les mécanismes de consultation institutionnalisée et donc, aux 

processus délibératifs procéduralisés. À cet etiet, Suraud (2007, p. 182) rappelle que 

« [ .. . ] la reconnaissance, en amont, des procédures réglant 1 'échange est une clé des 

théories délibératives en même temps qu'elle constitue l' un de leurs fondements.» La 

38 Notre revue de littérature a petmis d'établir que la typologie de Bitektine englobe les typolog ies 
développées par d'autres auteu rs. À titre d ' exemple et à des fins comparatives , nous retiendrons 
celle proposée par Zi.mmerman et Suchman, présentée à 1 'Annexe l. 
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légitimité procédurale est donc fondée sur quatre postulats : l'échange régulé 

d' information et de raison, lequel est inclusif et public, sans contraintes externes 

autres que des considérations d'ordre communicationnel et où les participants 

possèdent les mêmes chances de pouvoir se faire entendre (Suraud, 2007, p. 182). 

Ultimement, la transparence des cadres procédmaux évite les dérapages , la suspicion 

ou la méfiance envers ceux-ci (de Carlo, 2007, p. 94) . La légitimité du projet passe 

également par l'évaluation de sa légitimité technique - au regard de ses composantes 

techniques - , de sa légitimité financière (tàisabilité économique) ainsi que de sa 

légitimité substantive - à savoir sa raison d' être. 

Au final , la légitimité est le résultat d'un construit perceptuel. Or, partant de la 

prémisse posée dans tm rappmi de l'Institut du Nouveau Monde (INM) à l' effet que: 

« [les] perceptions sont aussi impottantes que les faits dans l'étab lissement de 

l' acceptabilité sociale d'un projet» (INM, 2013 , p. 3), on saisit mieux l' importance 

du rôle de la légitimité dans tout ce processus. C'est pourquoi ce concept occupera 

tme place centrale dans notre cadre analytique, alors que nous prendrons le temps 

d ' identifier chacun des types de légitimité - relativement aux promoteurs, aux élus, à 

l'OCPM et à ses cotmnissaires, de même qu'à la démarche participative dans son 

ensemble - auquel feront appel les parties prenantes pour apprécier le processus 

consultatif lié à projet, et ce, dans sa globalité, . 

2.1.3. Parties prenantes 

Lorsque l'on traite d'acceptabilité sociale, il est crucial d'aborder la notion de pruties 

prenantes. D 'ailleurs, Yates et Caron (2012) soulignent le lien entre l'intérêt des 

entreprises et des États à prendre en compte les acteurs sociaux et le déve loppement 

de la théorie des parties prenantes. Rappelons que Freeman, qui est reconnu comme le 

père de cette théorie incite les organisations à considérer 1 ' ensemble de leurs parties 

prenantes dans la gestion de leurs activités. Bherer (2011 ), en faisant référence à Fung 
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(2003, 2006), identifie cinq catégories de participants dans les divers mécanismes 

consultatifs observés en contexte québécois, soit : le citoyen volontaire, les 

participants recmtés de manière ciblée, ceux issus d 'un tirage au sort, les parties 

prenantes dites citoyennes et, enfin, les parties prenantes dites profess ionnelles. 

De manière plus précise, afin d'aider les gestionnaires, Mitchell et al. (1997) 

proposent un modèle visant à évaluer la saillance des parties prenantes qui évoluent 

dans 1 'environnement organisationnel. Pour ce faire, les auteurs ont recours à trois 

attributs, soit le pouvoir, l'urgence et la légitimité (voir la figure 1 ). Selon le nombre 

d'attributs identifiés, les pa1ties prenantes sont classées en huit catégories, soit : 

dormante, revendicatrice, discrétionnaire, dominante, dangereuse, dépendante ou 

définitive. Une partie prenante recoupant les trois attributs devient tm acteur majeur 

pour l 'organisation, qui doit y accorder une attention particulière. L ' importance des 

parties prenantes diminue en fonction du nombre et du type d' attributs qu 'on lem 

confère. Nous considérons que ce modèle nous sera utile afin d'établir le type de 

parties prenantes qui participent au processus de conce1tation ainsi que pour identifier 

le type de communication à privilégier par le promoteur, selon leur catégorisation. 
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Figure 1 : Typologie des parties prenantes selon Mitchell et al. 

Dormantes 

Discrétionna ires / 
Légitimité 

Cela étant dit, nous sommes consciente que le modèle de Mitchell et al. compmie 

certaines limites. Selon Libae1t (201 0), la théorie sur les parties prenantes a pour effet 

d'exclure l'opinion publique de l'analyse managériale. En effet, seules des entités 

tangib les - regroupements de citoyens, syndicats, groupes communautaires, etc. -

sont prises en considération par l' entreprise, évacuant toute considération quant au 

processus de formation de l'opinion publique. Libaert dira que: «La disparition de 

l'opinion ou de la société au profit de l'approche des stakeholders améliore 

l' opérationnalité de la démarche au service de l'entreprise, mais réduit fmiement les 

clés de compréhension sociales et politiques» (Libaert, 2010, p.28). De plus, le 

modèle de Mitchell et al. ne pennet pas de rendre compte du caractère dynamique et 

évolutif des positions que peut avoir une partie prenante par rapport à un projet. En 

effet, le modèle n'ait valide qu'à un moment précis du projet, le moment où la 

cartographie est effectuée. 

2.1.4. Participation citoyenne et démocratie 

Même si l'acceptabilité sociale est aujourd'hui recherchée par les promoteurs, elle 

dememe l'une des conséquences des revendications du citoyen souhaitant un modèle 

démocratique plus participatif lui pem1ettant de prendre part au processus décisionnel 
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(Tenbensel, 2005; Bherer, 2010; Yenne, 2013)39
. Suivant la vision de Yenne (2013), 

la participation citoyenne se déclinerait en trois types de participation, soit la 

participation politique (l'acte d'aller voter ou de s ' engager au sein de partis 

politiques); la participation sociale (le fait d 'êh·e actif au sein de groupes 

communautaires ou lors d'actions collectives); et la participation publique 

(participation du citoyen au processus de décision). Nous nous intéressons ici plus 

particulièrement à cette dernière forn1e de participation. 

Une participation active de la population aux activités démocratiques favoriserait 

donc le rétablissement d'une relation de confiancé0 entre celle-ci et les institutions 

démocratiques (Bevort, 2002, p. 13). Cela serait propice à l'émergence d'autres 

formes de participation, complémentaires à la démocratie représentative. Trois autres 

formes de démocratie peuvent ainsi ètre identifiées (Lévesque, 2004). Nous les 

recen ons dans le tableau 3 . 

. N Un sondage réalisé par le Bureau d'Intervieweurs Professionnels (2013) pour l'Institut du 
Nouveau Monde révèle que la participation aux consu ltations publiques est considérée comme un 
des rôles importants du citoyen, tout juste. derrière ceux d'aller voter et de payer ses impôts et 
devant celui du droit de manifester. De p lus. les répondants trouv nt « Très important>> et« Plutôt 
important>> que les citoyens puissent prendre part aux décisions gouvernementales dan une forte 
proportion (80 % ct plus), peu importe les thèmes ou les enjeux sociaux abordés, sauf en ce gui 
concerne les questions internationales. 
4° Certains auteurs du milieu scientifique ont par ailleu rs remarqué que la confiance du public 
envers une organisation façonne. entre autres choses. la perception du risque associé à un projet 
(Browaeys, 2008: Tierney. 2011). La définition de Beek mer de l'avant l'aspec t perceptuel du 
risque qui est lui-mème défini pa r les parties prenantes . 
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Tableau 3 :Les formes de démocratie (tiré de Lévesque 2004) 

FORMES DE DÉMOCRATIES MOYENS 

Instances représentatives 
Démocratie représentative Représentants élus 
(institution) Base : intérêt individuel 

Vote et majorité 
Absence de médiation 

Démocratie directe Participation directe 
(organi sation) Intérêt formulé directement 

Choix par consensus 
Concc:atation des acteurs sociaux (intérêts collectifs) 

Démocratie sociale Associations volontaires et groupes d'appmtenance 
Mobilisation 
Délibération 

Démocratie délibérative 
Espaces publics détachés des intérêts immédiats 
Libre expression de tous 
Objectif de dégager un bien supérieur qui se justifie 

Ces formes démocratiques se retrouvent à divers mveaux, que ce soit au sem 

d'associations collectives, d'espaces délibératifs ou en tant que contrat démocratique. 

Elles ne sont donc pas exclusives et indépendantes. Ainsi, les transformations du 

modèle démocratiques rendent de plus en plus visibles les notions d'acceptabilité 

sociale et de participation citoyenne dans les écrits légis latifs ainsi que dans les 

discours politiques, étant désormais encouragées comme normes de compottement 

politique (Rui, 2004). D 'ailleurs, dès 1969, Arnstein établissait différents niveaux 

d'engagement du citoyen en lien avec les décisions publiques, échelle qui se révèle 

fort utile encore aujourd 'hui41
, particulièrement dans le cadre de ce mémoire. En 

effet, à partir des huit niveaux ainsi identifiés, on peut déterminer les différents type 

de pouvoir décisionnel détenu par le citoyen, lesquels nous recensons dans le tableau 

4. 

• 
41 Le modèle développé par Arnstein est toujours d'actualité. D'ai ll eurs. un document développé 
par le Laboratoire d'éthique publique de l'Éco le nationale d'admini stration publique (Prémo~t, 
2003) se base sur les di fféren ts niveaux de l' échell e d' Arnstein pour catégo ri se r les diverses 
méthodes de consultation. 
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Tableau4: Niveaux d'engagement du citoyen (tiré d'Arnstein, 1969) 

Manipulation : Communication unidirectionnelle. Le promoteur tente de convaincre 
les parties prenantes du bien-fondé de son projet. 

Thérapie: Communication paternaliste. Le citoyen participe à des activités de 
«consultation » visant à guérir de leur « pathologie », plutôt que de 
les consulter. 

Information : Basé principalement sur une communication unidirectionnelle. Elle 
laisse peu de place à la rétroaction. Cependant, le gestionnaire de 
projet favorise une communication informative, non paternaliste et 
non manipulatoire. 

Consultation : La consultation du citoyen passe par les sondages, les con eils de 
quartiers et les consultations publiques. Ce mveau représente un 
premier pas vers une pleine participation, toutefois elle ne garantit 
pas que les opmwns citoyennes recueillies seront pnses en 
considération dans la décision finale. 

Placement : À ce niveau, le citoyen participe à des comités décisionnels. mais son 
pouvoir d ' influence y est minime considérant qu ' il est minoritaire. 

Partenariat : Dans ce genre de participation, la part de pouvoir distribué entre les 
citoyens et les décideurs a été négociée, mais ce pouvoir est limi té au 
partage des responsabilités et non à la décis ion. 

Délégation de Ici, le citoyen possède le poids de la balance dans le processus 
pouvou: décisionnel s'y trouvant majoritaire. Notons toutefois que ce po uvoir 

est restreint à un projet. 
Contrôle citoyen : Dans ce type de participation, le citoyen possède W1 contrôle 

important sur la décision et il ne se limite pas qu'à un seul projet. Il 
s ' agit d'un engagement à long terme. 

Les deux prem1ers mveaux - manipulation et thérapie - impliquent qu 'aucun 

mécanisme de pruticipation n'est mis en place par le gestionnaire de projet. Les 

niveaux trois à cinq - information, consultation et placement - pennettent aux 

citoyens d'être infonnés et d'être écoutés, mais le pouvoir décisionnel reste entre les 

mains des organisations. Finalement, les niveaux six à huit - partenaire, délégation de 

pouvoir et contrôle citoyen - détenninent différents degrés d'engagement du citoyen 

dans le processus de décision, allant d 'un cettain pouvoir à tm pouvoir décisionnel 

total. Ces trois demiers échelons correspondent à ce que Fung et Wright (2003) 

appellent 1 'Empowered Participatoty Governance (EPG) : « They are participatory 

because they rely upon the commitment and capacities of ordinary people to make 
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sensible decisions through reasoned deliberation and empowered because they 

attempt to tie action to discussion » (Fung & Wright, 2003, p. 5). Notons néanmoins 

que cette seule grille d'analyse ne saurait rendre compte de la complexité du 

phénomène participatif dans nos démocraties contemporaines, car elle ne pem1et pas 

de rendre compte de 1 'éventail des méthodes pruiicipatives qui sont utilisées (Bherer, 

2011). C'est pourquoi Bherer (2011) en se basant sur Fung (2003, 2006) dresse une 

liste des six critères à considérer dans le processus du design participa!([ et qui sont 

présentés dans le tableau 5. 

Tableau 5 : Les différentes modalités organisationnelles des forums participatifs (tiré 
de Bherer, 2011) 

Les modalités organisationnelles Leurs variantes 
• Citoyens volontaires 
• Recn1tement ciblé 

Les pa1iicipants • Tirage au soti 
• Pruiies prenantes citoyennes 
• Patties prenantes professionnelles 

• Les participants ont un intérêt direct 
L'intérêt des paJ·ticipants 

• Les participants ont un intérêt indirect 

• Spectateur 
• Expression spontanée de leurs préférences 
• Justification de leurs préférences 

Le type de patticipation 
• Agrégation des préférences individuelles et 

négociation 
• Délibération et discussion raisonnée 

• Un sujet restreint 
La portée de la participation 

• Un sujet large 

• Régulière 
La fl'équence de la pariicipation • Processus limité dans le temp 

• Garanties législatives pour permettre la répétition 
• Avantages personnels seulement 
• Influence de type informationnel 

Le degré d'influence des citoyens • Rec01nmandation et consultation 
• Coproduction 
• Décision 
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Malgré tout, plusieurs facteurs semblent mmer le succès de ces processus 

participatifs. On note, entre autres, l'arrivée tardive des processus consultatifs 

institutionnalisés dans le développement des projets, ces processus anivant en fin de 

parcours, alors que les projets ont souvent leur forme définitive. On ne peut, non plus, 

négliger le fait que les autorités politiques disposent toujom de la balance du 

pouvoir, ayant ultimement le mot final. Ceci devient particulièrement problématique 

lorsque les autorités publiques sont à la fois juge et partie, comme dans le cas des 

projets publics. Il arrive également que 1 'i nformation soit manquante ou inaccessible, 

minant ultimement la qualité du débat. Certains critiquent le danger selon lequel la 

consultation pounait être réduite à tm outil de gestion des conflits, et où il y aurait 

tme instrumentalisation de la participation afin de légitimer la décision. D 'autres 

mentionnent le risque d'écarter certains enjeux ou d'évacuer des points de vue 

marginalisés ou émergents au profit d'une solidification des positions déjà existantes 

(Baril, 2006; Batellier & Sauvé, 2011 ; Blondiaux, 2008a; Pissaloux, 2011; Saucier et 

al., 2009). Qui plus est, Batellier et Sauvé (20 ll) rappellent que les citoyens font 

souvent tàce à d'importants défis en lien avec la participahon, soit le manque de 

ressomces financières et humaines ainsi que la remise en question de leur crédibilité 

et de leur légitimité42
. 

Dans le cadre de notre analyse, il s'avèrera pe1tinent d'avoir recours à l'échelle 

proposée par Arnstein afin de catégoriser les stratégies comrmmicationnelles en 

fonction de la participation smù1aitée du citoyen par le promoteur et les institutions 

publiques. En complémentarité, nous aurons recours aux modalités organisationnelles 

de Bherer afin de caractériser les divers processus consultatifs. 

42 Ba tellier et Sauvé (20 Il, p.54) identifient quatre stratégies employées par le promoteur ou les 
décideurs pour remettre en cause la crédibilité et la légitimité de certains groupes citoyens : 
l"utili ation d' un jargon scientitico-technique; la pré cntation de l'enjeu de manière binaire; 
!" atténuation des risques et des impacts du projet; a insi que le fait de se présenter comme défenseur 
des intérêts collectifs tout en culpabilisant les ci toyens qui n'adoptent pas la position dominante. 
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2.1.5 . Commw1ication sensible et communication bidirectionnelle 

La communication joue lm rôle clé dans Je succès des projets (Lehmann, 2013 , p. 6), 

et ce, autant pour assurer la cohérence au sein des membres de l' équipe que pour 

informer et consulter les patti es concernées par un projet. En effet, selon l'objectif du 

promoteur, la communication joue, minimalement, tm rôle informationnel auprès des 

parties prenantes. De façon plus spécifique, il est étab li que la communication en 

amont se présente comme un facteur favorisant l'obtention de l'acceptabilité sociale 

lorsque celle-ci a des visées de transparence et d'exactitude infonnationnelle 

(Zoellner et al., 2008). 

Lehmann (2013) identifie trois modèles de cotmmmication courants que l'on retrouve 

en gestion de projet et que nous présentons dans le tableau 6. Selon le modè le du 

Plan, la communication est perçue comme un élément central dans le sens où il s'agit 

d'un risque à contrôler. Dans le modèle du Leader, la comn1lmication est considérée 

comme un élément positif qui peut contribuer au succès du projet. Elle est donc 

employée à des fins stratégiques, d 'où l'impmtance du rôle des leaders, principaux 

représentants du projet. Finalement, le modèle de la Conversation stratégique 

considère la communication comme un élément central qui contribue directement au 

succès d'un projet. 
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Tableau 6 :Modèles de communication en gestion (adaptation de Lehmann, 2013) 

Modèle de la 
Modèle du Plan Modèle du Leader conversation 

stratégique 
Corporations 

Leaders (du projet) L'ensemble des 
Acteurs-clés Institutions 

Promoteur 
Promoteur pa1ties prenantes 

Discours de 
motivation fonnulé Interactivité (inclut la 

Type de Information technique par les leaders et les communication 
communication et formelle promoteurs informelle et ad hoc) 

Basé sur la 
psyc hologie (parfois) 

Conversation, 

Répétition 
concertation, 
négociation, 

Techniques de 
Contenu symbolique démarche 

Stratégie relations publiques 
Promotion pmticipative 

plus ou moins 
Utilisation des 

sophistiquées 
réseaux et usage des 
jeux d'influence 

Sens de la 
Unidirectionnel Unidirectionnel Bidirectionnel 

communication 

Les apports de Thieny Libaert sur la communication d'acceptabilité s'avèrent aussi 

particulièrement intéressants aux fins de notre recherche. La communication 

d'acceptabilité est défini comme«[ . . . ] une communication à natme sensible, visant à 

obtenir l 'accord d 'une population à l'occasion de construction d'lm ouvrage ayant un 

impact environnemental lomd » (Libaert, 1998, p. 76). Dans une publication récente, 

l'auteur reconnaît les limites de la communication d'acceptabilité, qui ne s'applique 

qu'à cettains projets. Le terme de communication sensible, plus large, concerne 

également les projets à portée sociale. Libaeti (2013, pp. 94-95) identifie dix 

principes fondateurs43 de cette communication, soit : 

43 Libaert prectse que ces pnnctpes s ' app li quent autant à la communi cation de cri se. à la 
communication d 'acceptabilité, à la communication de risque qu ' à la communication sensible. 
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1) L'anticipation, basée sur une stratégie communicationnelle développée en 
amont et non en réaction; 
2) le avec, s'alliant aux modèles bidirectionnels développés par Grunig, que 
nous verrons ci-après; 
3) l'alliance, qui passe par la validation du discours via une tierce prutie, 
pennettant une légitimation; 
4) la reconnaissance des nuisances occasionnées par le projet; 
5) le ciblage des patiies prenantes prioritaires, qui pomront être identifiées 
grâce au modèle développé par Mitchell; 
6) l'occupation du terrain, qui suppose une communication à long terme et la 
présence d 'un argmnentaire continu; 
7) la preuve, laquelle repose sur les discours organisationnels qui tentent de 
démontrer la pertinence du projet par la justification; 
8) le symbole «[sur] des thèmes à potentialité polémique forte, [où] 
l'organisation sait que la perception compte autant que l'action [ ... ]. 
L'organisation devra donc démontrer tme attitude, un comportement basé sur 
l'ouverture et la transparence »(Libaert, 2011, p. 14); 
9) l'accessibilité du discours qui même s'il est principalement technique, doit 
être vulgarisé par l'organisation; 
10) et la proximité, soit le fait que l' organisation gagne à être en relation 
directe avec la population, la communication interposée et unilatérale ne 
s'avérant pas efficace. 

Plusieurs de ces principes (i.e. l 'anticipation, le «avec», le ciblage, le symbole, 

l'accessibilité du discours et l'occupation du terrain) correspondent à des modalités 

de la communication bidirectionnelle, tel que proposé par Gmnig et al. (2002). Les 

auteurs identifient ainsi quatre modèles de relations pub liques : 1) l 'agent de presse 

est un modèle tmidirectiom1el où l' information sm l'organisation est strictement de 

nature positive, ce modèle étant proche de la publicité, voire de la propagande; 2) 

l 'if~/ormation au public est aussi un modèle tmidirectionnel, bien qu' il comprenne une 

ce1taine prise en considération des attentes des publics, puisque l'information 

diffusée, bien qu'elle dememe positive, met l'accent sur les besoins de ces derniers; 

3) la communication bidirectionnelle asymétrique est un modèle où les pa1ties 

prenantes ont l'occasion de s'exprimer sans toutefois exercer un réel pouvoir sur le 

processus décisionnel; 4) finalement, la communication bidirectionnelle symétrique 
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suppose que toutes les parties ont une influence sur la prise de décision. Ce dernier 

modèle est proche de la gestion participative telle que développée par Fung et Wright 

(2003). 

On peut en conclure que la communication d'acceptabilité et la communication 

bidirectionnelle repositionnent les rôles de l'expert et du profane non plus cmmne des 

acteurs conc1.m·entiels, mais plutôt complémentaires (Beek, 2003; Callon et al., 

2001) . Ce rapprochement entre l'expert et le protàne à travers des mécanismes 

participatifs pourraient « [ ... ] devenir des modalités de relégitimation des processus 

communicationnels » (Libae1i, 2010, p .l45). Ainsi, comme l'angle 

communicationnel occupe tme place prépondérante dans notre analyse, les modèles 

proposés par Lehmann et Grunig et al. ainsi que les dix principes de la 

communication sensib le de Libae1t serviront à cerner le type de stratégie 

cotmmmicationnelle privilégié par les promoteurs et les institutions publiques. 

2.1.6. Mécanismes et méthodes de consultation publique 

Les notions d 'acceptabilité sociale et de participation publique mènent forcément à la 

notion de consultation publique, que nous jugeons essentiel de définir. Dans un 

premier temps, il importe d'établir une distinction sémantique entre les termes 

consultation et concertation, souvent employés de manière interchangeable alors 

qu'ils sous-tendent des distinctions majeures. Cela est susceptible de créer une 

confusion ultimement nuisible à 1 'échange entre les acteurs (Touzard, 2006). La 

consultation est un événement ou une série d'événements permettant à des individus 

ou à des organisations d 'émettre leurs opinions, leurs commentaires et leurs 

perceptions à l 'endroit d 'un projet, d'une politique ou d'une décision à venir (de 

Carlo, 2007, p. 92; Touzard, 2006, p. 70). Comme le souligne Touzard (2006), une 

des particularités de la consultation est que l'expression des opinions ne prend pas la 

forme d'tme délibération puisque les acteurs présents s'expriment séparément. 
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Mentionnons enfin que les participants à ces événements consultatifs n'exercent 

aucun pouvoir sur la décision. Touzard (2006, p. 71) soutient par ailleurs « [ qu 'tme] 

consultation qui révèle tme large majorité d'avis négatifs peut alors éventuellement 

déboucher sur une procédure de conce1tation. »La concertation est davantage liée au 

processus décisionnel puisqu'elle suppose que des acteurs- volontaires ou désignés ­

se réw1issent afm de discuter d'un projet ou d'une situation donnée pom en arriver à 

un accord (de Carlo, 2007, p. 92; Touzard, 2006, p. 71). La concertation comprend 

ainsi une série de rencontres regroupant les mêmes acteurs, en plus d'être 

caractérisées par le dialogue entre les patticipants, le tout prenant la forme d'une 

discussion. 

Dans le cadre de notre recherche, nous nous concentrons sur les mécanismes dits de 

consultation. Toutefois, dans le cas où un exercice de conce1tation serait mis de 

l'avant par le promoteur, nous l'intègrerons dans notre analyse, puisqu ' il s'agit d'une 

démarche participative pertinente en regard de notre questionnement de recherche. 

Nous aurons ainsi recours à la Grille comparative des méthodes de consultations 

publiques (cinq niveaux) présentée par Prémont (2003) afin de catégoriser les 

activités de consultations publiques mises en place par le promoteur. Sommairement, 

Prémont propose de diviser ces méthodes en trois grandes catégories, soit la 

communication, la consultation et 1 'engagement. Les différentes méthodes peuvent 

être placée sur un continmm1, selon lequel le citoyen peut, à un extrême, n'avoir 

aucun pouvoir dans le processus décisionnel et, à l'autre extrême, avoir un réel 

pouvoir partagé (voir figure 2). 
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Figme 2 : Modalité de pmiicipation publique selon le niveau de pouvoir consenti aux 
citoyens (tiré de Prémont, 2007, p. 8) 

NIVEAU DE POUVOIR 
DES CITOYENS 

Pouvoir partagé 
(Catégorie Engagement) 

Pouvoit· d ' influence 
(Catégorie Consultation) 

(Catégorie 
Communication) 
Absence de 

Technique Delphi, juryde citoyens. 
panel de citoyens. scniul dclibératit: 
confèrenœs exploratoires 

Conférences c011S<:IlSUelk:s =des d'études, 
groupes d 'êtude.. groupes de ré.flenon 

Comités parl<m:Jltlir<:s, panel du peuple, audifnces 

plbliques. commission d'enquête 

Groupes de conœltation. comités consullati:fs, télévote, 
amfét"ences tbem2tiques, teclmiquede groupe nominal, aœli= 

RoxO!IIres bilat6"ales, mm.ioos COillll1llllaU!ires, groupes de 
discussioos en direct, conférences électroniques 

Sondages, questionnaires, documerus de trav:ill 

Mémoires et proposi~ évéoemœt.s médiatiques, visites sur place 

Carte de coUo::tiVlté. foire d' infonnatian ou exposition. journée d 'aœueil 

Marlœling social, fiches de renseignem<flls. trousses d' infunnation, envois postrux, lllltiléros 1 800, communiqlles 

2.2. Cadre conceptuel 

Comme nous l'avons exposé à la section 2.1.2, la légitimité d'une organisation, d'un 

acteur ou d'un processus n'existe qu'à travers le regm·d de l'autre, est dynamique et 

individuelle. Nous cherchons donc à identifier les facteurs qui viennent influencer 

1' appréciation qu 'ont les différentes parties prenm1tes des mécanismes consultatifs 

afin de faire ressortir l'appréciation globale qu'elles ont du processus consultatif mis 

en place par le promoteur et celui relevant d'une démarche institutionnel. De plus, en 

procédant avec l'approche différentielle, nous pourrons comparer les résultats 
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obtenus pour chacun des projets étudiés et offrir des pistes de réflexion pom des 

recherches futures . Une schématisation de ces facteurs est proposée à la figure 3. 

Figure 3 : Processus de légitimation des mécanismes consultatifs par les parties 
prenantes 
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Comme nous tentons de l'illustrer dans la figure 3, une série de variables viendront 

influencer directement et indirectement le jugement de chacune des parties prenantes. 

Les variables qui ont tme influence directe sont constituées : 1) des acteurs, 2) de la 

communication des différents acteurs et 3) des mécanismes consultatifs, 

institutionnalisés ou non. À celles-ci s'ajoute les variables que nous considérons 

indirectes, soit : le projet en lui-même et le contexte dans lequel ils 'inscrit. 

Les acteurs forment une première catégorie de variables d'importance dans la 

légitimation des mécanismes consultatifs. D'une pmi, le promoteur, actem central 

dans la démarche de consultation, se voit juger sur ses compétences, ses actions 

passées et sa réputation comme l'expose, entre autres, le modèle de formation du 

jugement social développé par Bitektine. Dans le même ordre d' idée, l'OCPM et ses 
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commissaires - lors des consultations institutionnalisées44 
- , sont soumis au même 

type de jugement de la part des parties prenantes. Un troisième groupe d'actems 

affecte l'appréciation des démarches de consultation, soit les élus. Rappelons que les 

démarches de consultation publique tenues par l'OCPM sont initiées à la demande du 

conseil exécutif de la Ville de Montréal. Par conséquent, nous considérons qu ' Lme 

part importante de la perception de légitimité des mécanismes de consultation 

publique passe par l'appréciation du travail des élus. Les pmties prenantes 

constituent lille dernière catégorie d'actem. D' une part, elles influenceraient la façon 

de communiquer du promoteur, selon leur niveau d'adhésion au projet ainsi que leur 

degré d'engagement à son endroit. C'est pourquoi nous aurons recours au modèle de 

Mitchell et al. sur la saillance des parties prenantes, lequel nous permettra de 

cartographier les principales parties prenantes ayant pris part au débat. Nous 

souhaitons également identifier la demande de participation manifestée par ces 

dernières, cette demande pouvant être faible ou forte. 

La communication constitue une deuxième variable d'influence dans la perception de 

la légitimité des mécanismes de consultation et constitue le point focal de notre 

recherche. Nous procèderons donc à une évaluation des stratégies 

commtmicationnelles et de planification privilégiées par le promoteur et 1 'OCPM. 

Nous aurons recours à deux modèles théoriques, soit celui de la commw1ication 

d'acceptabilité et les dix principes qui la sous-tend (selon la théorie de Libaert), ainsi 

que les modèles de relations publiques développés par Grunig et al. 

44 À cet égard. il est loi sible de penser qu'une démarche de consultation publique mise de J' avant 
par un promoteur n'aura pas la même appréciation (légitimité) que celle mise de J'avant par un 
organisme public. le second étant réputé pour jouer un rôle plus impartia l et neutre. Cet élément est 
d ' ailleurs considéré avec la variable mécanismes de consultation publique présenté à la figure 3 
(voir cellule « mécanismes consultatifs : initiateur et moment )}). 
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Les mécanismes consultat[fS, en eux-mêmes, sont à considérer comme variable 

d ' influence dans la formation du jugement. C'est pourquoi nous considérons 

également essentiel d'identifier les types de mécanismes consultatifs, lem initiateur 

ainsi que le moment où ces derniers sont mis de l'avant. Nous mettrons également en 

relation ces données avec l'échelle d'Amstein, qui permet de situer le niveau 

d'engagement des parties prenantes, tel que souhaité par le promoteur et l'OCPM. 

Bien qu'il ait un impact indirect, nous jugeons également important de prendre en 

considération le projet puisqu' il est la somce - l'objet - à l' origine du processus de 

légitimation. Sans projet, le phénomène que nous tentons d'ob erver n 'existerait pas, 

c 'est pourquoi nous jugeons importants d'identifier les éléments qui lui sont associés, 

soit : l'évaluation du niveau de risque (calcul coût-bénéfice) du projet, sa raison 

d'être (légitimité substantive) et ses caractéristiques techniques (légitimité technique). 

Par exemple, une perception positive envers le projet en regard de ses aspects 

économiques et techniques est susceptible de favoriser tme perception initiale positive 

des mécanismes de consultation. Malgré tout, ceci est loin d' être une condition sine 

qua non, d'où l'importance de demeurer attentif aux autres éléments d'influence. 

Les éléments contextuels semblent également influencer la légitimation des 

mécanismes consultatifs . Bien que ces éléments ne soient pas directement li és à 

l'évaluation des mécanismes patiicipatifs en eux-mêmes, leur compréhension et leur 

prise en considération dans notre évaluation s ' avèrent incontournables. En effet, un 

même projet pourrait être perçu différe1mnent selon la sihwtion économique et 

sociale d 'tme communauté - le besoin d'emplois, les dynamiques sociales de la 

communauté d' accueil ainsi que les valeurs de la collectivité sont quelques-uns des 

éléments externes qui peuvent influencer la légitimation d ' un projet. D 'autre part, les 

parties prenantes viennent d' tm milieu donné, partagent des valeurs et des préjugés 

initiaux sur un promoteur et sur ses projets antérieurs ou en cours. Il importe donc de 
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considérer cet aspect en tant qu'élément pouvant influencer la légitimité accordée aux 

mécani.smes de consultation45
. 

En défmitive, nous avons pour prémisse que l'acceptabilité sociale résulte de la 

collaboration entre les parties prenantes, le promoteur ainsi que les autorités 

publiques46 (élus et organismes publics mandatés) s'imbriquant dans un processus de 

co-construction du savoir supposant des échanges ouverts et transparents. Pour ce 

faire, l'utilisation d'espaces de consultation est nécessaire afin de recueillir l'avis des 

pa1iies prenantes. Or, nous avons pour intuition de recherche que la réception de ces 

mécanismes sera fmiement influencée par les actions des principaux acteurs 

initiateurs de consultation, soit le promoteur, les organismes de consultation 

institutiom1alisée, en 1 'occurrence 1 'OCPM pour les cas qui nous intéressent, ainsi 

que les élus . Ainsi, les pa1iies prenantes légitimeraient les mécanismes consultatifs 

notamment sous l'éclairage des stratégies communicationnelles, sm le choix des 

outils de consultation privilégiés ainsi que sur les objectifs poursuivis. D'autres 

éléments sont également susceptibles d'influencer la perception des mécanismes de 

consultation, cette fois de manière indirecte. Il y a les contextes historique, social, 

économique et environnementa.l qui int1uencent, dans une ce1iaine mesure, la 

légitimation des mécanismes consultatifs par les dynamiques relationnelles entre les 

acteurs et la communauté dans laquelle s'implante le projet ainsi que par les préjugés 

qu'auront les parties prenantes à l'égard des acteurs (le promoteur, l'OCPM et ses 

commissaires ainsi que les élus). On retrouve ensuite les éléments relatifs au projet, 

soit sa nature (raison d'être), son niveau de risque perçu ainsi que la qualité de 

45 À cet effet. Buisson (2005, pp . 160- 161) souligne que les parties prenantes sont diverses et que, 
par conséquent.« [leurs] critères de lég itimation, variables, dépendent à la fois de leurs affi li ations 
et de leurs croyances individuelles, de leurs intérêts et sources d'info rmation. » 
46 Soulignons que les autorités publiques ont un rôle majeur à jouer dans les processus consultatifs, 
portant parfois mème le chapeau de promoteur dans le cas de projets publics. 
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l'information semble enfin tous être des éléments jouant un rô le indirect dans la 

légitimation des mécanismes consultatifs. 

Avant d'aborder la présentation de nos résultats, nous poursuivons avec le chapitre 

trois, dans lequel nous présentons les aspects méthodologiques de notre recherche. 

Nous y aborderons en détail notre posture épistémologique, notre méthodologie ainsi 

que notre stratégie de recherche . 



CHAPITRE III 

MÉTHODOLOGIE 

«Nous sommes condamnés à la pensée incertaine, 
à une pensée criblée de trous, 

à une pensée qui n'a aucun fondement absolu de certitude. 
Mais nous sommes capables de penser dans ces conditions dramatiques. » 

Edgar Morin 

Dans le présent chapitre, nous aborderons les aspects méthodologiques de notre 

recherche. Nous débuterons par la présentation de notre approche épistémologique. 

Nous pomsuivrons avec les éléments relatifs au choix de notre tenain et nous 

terminerons par la présentation de notre démarche d'analyse et de nos critères de 

scientificité. 

3 .1. Posture épistémologique 

Notre posture épistémologique s'inscrit dans le constructivisme, approche permettant 

d'appréhender les diverses composantes d'un phénomène complexe et contemporain, 

deux critères qui conespondent aux cas sélectionnés. Rappelons que pour les 

constructivistes, la connaissance est à la fois construite et inachevée, plausible, 

convenante et contingente. Elle est orientée par des finalités qui sont dépendantes des 

actions et des expériences des sujets connaissants (Mucchielli, 2005). Elle est 

shucturée autant par Je processus de la connaissance, qu'elle structme le processus. 

Finalement, elle est forgée dans et à travers l ' interaction du sujet connaissant avec le 

monde (Mucchielii, 2005) . 

Ceci s'avère en cohérence épistémologique avec notre compréhension et notre 

interprétation du phénomène d 'acceptabilité sociale, que nous appréhendons comme 

le résultat d 'un consttuit social issu d 'un processus de co-constmction, et donc basé 
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sur l'échange, et dans lequel la perception du risque, elle-même construite, joue un 

rôle essentiel. Ajoutons également que la notion de savoir protàne47
, évoquée au 

deuxième chapitre, nous éloigne d'emblée d'une posture positiviste qui suppose qu'il 

n'existerait qu'une seule vérité. L'approche constructiviste étant centrée sur 

l'expérience du sujet connaissant, elle nous pennet de redonner une voix aux pa:tties 

prenantes et par conséquent, de mieux comprendre la perception qu 'e lles ont des 

processus de consultation mis en place par le promoteur et ceux relevant des autorités 

publiques. 

3 .2. Stratégie de recherche 

ous privilégions 1 'étude de cas comparative48 co1mne stratégie de recherche. Cette 

stratégie nous permet d'examiner un phénomène contemporain complexe, parfois 

difficile à distinguer de son contexte (Yin, 2009, p. 15). Le tout laisse donc place à 

Lme analyse approfondie (Paillé, 2007) grâce à la mise en commun de sources 

d 'information multiples - primaires et secondaires - , en plus de nous appuyer sur des 

théories déjà existantes (Yin, 2009, p. 15). Nous préférons l'étude de cas comparative 

à l'étude de cas simple49
, car elle offre l'avantage de dégager les phénomènes 

récurrents ou opposés entre les cas. Dans le cadre de notre recherche, cette stratégie 

nous permet de voir si des éléments à la source de la légitimité accordée aux 

processus reviennent d 'un cas à 1 'autre. Nous reconnaissons néanmoins que le 

nombre limité de cas (2) pose certaines limites quant à la généralisation des résultats . 

Néanmoins, cette approche nous permet d ' identifier des éléments ou des pistes de 

réflexion qui mériteraient d'être explorés en vue d\me généralisation éventuelle. 

47 Rappelons que le savoi r profane fait référence à une connaissance tacite et non technique. et 
donc à un savoir qui complémenre le savoir expert. 
48 Yin (2009) fait quant à lui référence aux« Mu ltiple-Case studies » 
49 Précisons que le deux projets sé lectionnés sonr considérés comme différents, sur la base des 
critères que nous avons privilégiés (voir section 3.3). 
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3.3. Choix du terrain 

De prime abord, nous avons volontairement fait le choix de nous attarder à des cas 

qui ont fait l'objet d 'une consultation devant l 'OCPM, car nous souhaitons étudier la 

perception des parties prenantes dans le contexte de consultations émanant de cet 

organi me. Ce choix n'est pas dénué d ' intérêts puisqu'il s'agit d'un organisme qui a 

été peu étudié jusqu ' ici - c'est du moins le constat que nous fàisons à l'issue de notre 

revue des écrits sur l'acceptabilité sociale en contexte québécois - , contrairement au 

BAPE qui a fait l'objet de plusieurs études (voir notamment Gariépy (1996), Gauthier 

et Simard (2011), Baril (2006), Feurtey et al. (2014)). Cela peut s'expliquer par le fait 

que l'OCPM, créé en 2002, est lm organisme relativement nouveau dans Je processus 

de développement de projets à Montréal 50
. 

En vue de sélectionner les cas qui allaient composer notre terrain de recherche, nous 

avons d' abord examiné le site web de l'OCPM afin de recenser l'ensemble des 

projets mbains qui ont fait l'objet d'une consultation institutionnalisée depuis la mise 

sm pied de l'organisme : cela a donc constitué le critère primaire prévalant à la 

sélection de nos projets. Par la suite, nous avons identifié les critères secondaires 

suivants, dans l'optique de choisir deux cas présentant une diversité de critères: 

• 
• 
• 
• 
• 

Projet public/projet privé 
Secteur immobilier commercial/secteur institutionnel 
Taux de participation faible/élevé à la consultation publique de l'OCPM 
Projet fortement/faiblement contesté 
Projets récents51 (2009 et 2013) 

50 Nous avon mis en annexe Il un court texte qui explique l' historique , les fondements et la 
mission de I' OCPM. 
51 Par « projets récents», nous entendons les projets qui ont été étudiés au cours des 13 dernières 
a1mées, soit depuis la création de l"OCPM. 
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otre choix final s'est arrêté sur deux projets que nous présentons dans le tableau qui 

suit en fonction des critères énumérés précédemment. 

Tableau 7 : Critères de sélection des cas 

Projet de 
Projet du Quadrilatère développement du 

Saint-Laurent cam pu du collège 
Notre-Dame 

Consultation publique de I' OCPM Oui Ou1 

Projet 
Privé (initié par les 

Privé 
· br /'2 pOUVOirS pu lCS -

Secteur Immobilier commercial Institutionnel 
Taux de participation à la consultation 

Élevé Faible 
publique de l 'OCPM: faible/élevé 
Opposition au proj et Fortement contesté Faiblement contesté 
Projets récents Oui (2009) Oui (2013) 

En plus de représenter w1e diversité de critères, le premier cas, celui du Quadrilatère 

Saint-Laurent, nous était familier puisqu'il s' intègre à un projet plus large, soit celui 

du Qumtier des spectacles. Nous avons étudié ce projet dans le cadre d 'une étude 

portant sur l 'acceptabilité socia le des grands projets d'infrastructure53
. Nous trouvons 

intéressant d'approfondir 1 'analyse de ce cas, car nous le savons très contesté. malgré 

le fait qu ' il soit présenté par un promoteur qui jouit d 'une bonne réputation, et ce, en 

vertu de sa réalisation passée (technopôle Angus). Nous tenons néanmoins à préciser 

que notre terrain de recherche est distinct de l' étude menée sous la direction de Y a tes 

(2012-2014), bien que les deux projets soient proches54
. Le choix du second cas a été 

motivé par son aspect singulier. Il s'agit en effet d 'un des rares cas pour lequel 

52 Bien qu ' il s'agissait d"un projet privé, ce dernier a été initié à la demande de la Ville, qui 
souhaitai t voir Je secteur du boulevard Saint-Laurent revitalisé. Nous reviendrons sur ce point un 
peu plus tard dans notre ana lyse . 
53 Yates (20 12-:?.0 14). 
54 Rappe lons que la recherche sous la direction de S. Yates v ise à analyser les discuss ions tenues 
autour du projet du Quartier des spectacles dans sa globali té. Pour notre part. nous nous 
concentrons uniquement sur une des composantes. so it le Quadrilatère Saint-Laurent. 
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seulement trois mémoires ont été déposés devant I'OCPM, ce qui laisse entendre une 

t·ès faible contestation sociale de ce projet. Le rapport final de l'OCPM portant sur ce 

projet nous a particulièrement intriguée: 

Cette situation [le travail de consultation en amont du promoteur] explique en 
toute probabilité la faible affluence des personnes et des groupes invités à la 
consultation publique, en dépit de efforts de l'Office pour faire conm1ître l'objet 
de la consultation, ou peut-ètTe même grâce à ces efforts. En effet, toute personne 
intéressée pouvait consulter le PDI du Collège, les avis favorables des instances et 
toute la documentation pertinente sur le site Internet de l'Office. En toute 
probabilité, ceux qui ont fait rexercice ont trouvé réponse à leurs questions et ont 
été convaincus de la pertinence et de la qualité du projet. (OCPM, 20 13a, p. 29) 

Le projet de développement du campus du collègue Notre-Dame offre un contraste 

intéressant avec le premier cas choisi , et semble donc particulièrement pertinent dans 

w1e optique comparative. 

3.4. Cueillette des données 

Comme mentionné à la fin du chapitre I, notre recherche est de type exploratoire. 

Rappelons que celle~ci vise à comprendre comment les pa1iies prenantes ont perçu la 

légitimité des processus de consultation mis en place par le promoteur et ceux issus 

de processus institutionnalisés soit, dans les cas qtù nous occupent, celui de l'OCPM. 

Afin de mettre en lumière ce phénomène, notre cueillette de données a été effectuée 

en ayant recours à deux techniques, soit l'analyse documentaire et l'enh·etien de 

recherche. Le tout nous a permis d'obtenir une triangulation des données alors que 

nous avons corroboré les résultats de l'analyse documentaire avec ceux des entretiens 

semi-directifs. 
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3.4.1. Analyse documentaire 

Notre démarche de terrain s'est déroulée en trois étapes. La première consistait à 

procéder à la revue de presse la plus exhaustive55 possible des cas à l'étude. Pour ces 

demières, nous avons eu recours à la base de do1mées Eure/w. Dans les deux cas, la 

recension des articles de presse s'est effectuée le 4 aoüt 2014. Le tout visait 

notamment à identifier la chronologie des événements en vue de nos entretiens de 

recherche. 

Les mots-clés « campus » et« Collège Notre-Dame» ont été utilisés pour recenser les 

articles liés au projet de développement du campus du collège Notre-Dame, alors que 

les mots-clés «Quadrilatère Saint-Laurent» «Société de développement Angus» ont 

été utilisés afin de recenser les articles liés au projet du Quadrilatère Saint-Laurent. 

Dans le cadre du projet de développement du campus du coLlège Notre-Dame, le 

nombre d'articles issus de la revue de presse est négligeable, avec un total de sept 

articles de presse56
. Il est à noter que trois de ceux-ci sont des communiqués de presse 

provenant de l'OCPM afin de publiciser la tenue de la consultation publique sur le 

projet. Considérant le peu de résultats générés par notre revue de presse, nous avons 

fait appel à la recension des documents produits par le promoteur et ceux issus des 

parties prenantes ainsi qu 'à nos entretiens de recherche pour reconstituer le cas. Pour 

notre second cas, nous avons identifié 39 coupures de presse pe1iinentes au regard de 

55 À partir de la base de données Eureka. nous avons réalisé la recension des articles de journaux 
portant sur les cas étudiés. Nous sommes néanmoins consciente qu'il est possible que certains 
articles aient pu nous échapper par le choix des mots-clés utilisés ou parce que certains journaux, 
surtout locaux, ne sont pas recensés par la base de données. 
56 Nous avons privilégié les deux mots-clés mentionnés ci-haut afin d'élargir les résultats. 
considérant gu 'une première recherche à 1 'aide de mots-clés plus ciblés n ·avait fait ressortir qu'une 
douzaine d'articles. De plus, la documentation concernant le projet révèle que les discussions ont 
été amorcées en 2009. Ce faisant, nous avons pris comme filtre supplémentaire les résultats 
apparaissant entre Je 31 décembre 2008 et le 31 décembre 20 13. 
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notre étude57
. Comme pour le cas du collège se mêlaient à la revue de presse 15 

communiqués de presse. Nous avons choisi de conserver les communiqués puisqu ' il 

s'agit d'un des outils mis à la disposition des actems pom les informer ou leur 

permettre de réagir à propos du projet. La chronologie des deux cas a donc été 

reconstituée sm la base de la revue de presse, de l'analyse des docwnents issus des 

promotems et des parties prenantes, ainsi que de nos entretiens semi-directifs. Pour 

chacun des cas, nous avons identifié les intervenants à partir d'tm code 

alphanumérique. Tous les entretiens commençant par « Ea » font référence au projet 

d 'agrandi sement du campus du collège Notre-Dame alors que ceux identifiés par 

« Eb » relèvent du projet de revitalisation du Quadrilatère Saint-Lament. Il est à noter 

qu'un entretien est marqué par le code« Eab »,ce qui signifie que l'intervenant a été 

impliqué dans les deux projets. 

Cet exercice nous a permis d'identifier les principales étapes de réalisation ainsi que 

les différentes phases commtmicationnelles associées aux projets à l'étude. Ce 

p01trait s'est avéré essentiel afin de contextualiser nos cas. À partir de la revue de 

presse, nous avons également pu établir une liste préliminaire des acteurs associés à 

chactm de nos projets, en dégageant par le fait même les dynamiques relationnelles ­

confrontation, collaboration, indifférence et neutralité - ayant eu cours entre ceux-ci 

et le promoteur. Cette étape était essentielle afin de cibler les acteurs clés pour nos 

entretiens de recherches. ous nous sommes en effet concentrée sur les acteurs qui 

57 Pour le cas du Quadrilatère Saint-Laurent, nous avons appliqué comme filtre la période comprise 
entre le 1er janvier ?.006 et le 4 août 20 14. Toutefois, comme le révèle notre revue de presse, le 
projet de la Société de développement Angus est considérablement modifié en décembre 2013 et 
change mème de nom : on le désignera désormais sous 1 'appellation le «Carré Saint-Laurent». 
Conséquemment, nous avons fait le choix de nous attarder uniquement au projet antérieur, le 
Quadrilatère Saint-Laurent, dont 1' idéat ion a été amorcée le 6 mai 2006 ct le projet aba ndonné en 
décembre 2013. 
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étaient en position de conffontation et de collaboration au projet et qm ont été 

particulièrement actifs58
. 

Dans un second temps, nous avons procédé à l 'analyse docmnentaire des principales 

sources informatives produites par le promoteur et l'OCPM, ainsi que de celles 

produites par les principales parties prenantes, préalablement sélectionnées à l'issue 

de la revue de presse (tme liste complète des documents analysés se trouve à 

l'Annexe III). Cette analyse documentaire nous a permis d' identifier le modèle 

communicationnel privilégié par le promoteur ainsi que par 1 'OCPM, sur la base des 

outils communicationnels mis en place. Il s'avérait particulièrement important de 

ch·esser la liste des outils choisis ams1 que la stratégie employée, car l'attitude 

d'ouverture du promoteur et des commissaires qui entament une démarche de 

consultation constitue, selon notre cadre conceptuel, un élément central dans la 

perception de légitimité accordée. Nous nous sommes également attardée à la 

cohérence entre le discours, les stratégies planifiées et les moyens déployés pour 

mettre de l'avant la démarche consultative. 

Nous avons également procédé à l' analyse des docmnents issus des pa11ies prenantes 

et de leurs activités de communication. Ceci a tàcilité notre compréhension de leur 

réaction à l'égard des processus de consultation. D'Lm côté, en déposant un mémoire 

ou en participant à 1\me ou l'autre des activités consultatives, elles acceptent 

implicitement la légitimité du lieu communicationnel institutimmalisé, bien que leur 

opinion puisse changer à l'issue de l'activité, selon le degré d'ouverture démontré par 

le promotem ou les autorités pubbques. D'un autre côté, l'analyse des discours tenus 

par celles-ci nous a pennis d' identifier les éléments qui tàisaient discordes ou 

58 Nous reviendrons à la section 3.5 sur les critère de sé lecti on des sujets pour nos entretiens de 
recherche. 
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consensus et comment ceux-c1 contribuaient à influencer l'appréciation des 

mécanismes consultatifs. 

3.4.2. Entretiens semi-dirigées 

Nous avons complété notre cueillette de données par la réalisation d' entretiens semi­

dirigés. Dans un premier temps, nous avons formulé une demande auprès du Comité 

d'éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres 

humains (CERPE). Nous y expliquons les mesures mises en place afin de garantir 

l' intégrité physique et morale de nos sujets, ainsi que les moyens pris pour assurer la 

confidentialité de lems propos. 

Nous avons ensuite communiqué avec les intervenants en leur envoyant un courriel 

d'approche (voir annexe IV) auquel étaient joints le formulaire de consentement (voir 

annexe V), un feuillet d'information (voir annexe VI) ainsi que notre ce1iificat 

éthique émis par le CERPE. Un suivi téléphonique a été fait environ trois jours après 

l' envoi du courriel initial, dans le cas où le répondant n'avait pas donné suite à celui­

ci. Les approches se sont échelonnées de la fin janvier à la fin avril 2015. 

Initialement, nous avons contacté onze intervenants potentiels identifiés 

préalablement grâce à notre revue de presse et à notre recherche documentaire. Nous 

avons fait face à tm refus dans le cas du projet du collège Notre-Dame et pour chacun 

des cas. nous n' avons pas été en mesure d'entrer en communication avec un des 

répondants potentiels. À la suite de la première vague d'entretiens, nous avons 

approché trois personnes additionnelles, lesquelles avaient été proposées par les 

patiicipants lors de leur entrevue respective. Dans le cas du collège Notre-Dame, 

nous avons enfin eu recours à une troisième vague d'entretiens : une des deux 

personnes ainsi jointes a refusé de participer à l'étude, jugeant qu'elle avait un 
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souvemr trop vague du projet. Le tableau 8 résume l ' approche auprès des 

participants. 

Tableau 8 : Taux de participation et de refus 

Sous-total 7 6 6 

Total 17 15 12 2 2 

Nous avons finalement réalisé un total de onze entretiens, soit six pour chacun des cas 

étudiés. Dans le cas du collège Notre-Dame, nous avons ams1 pu rencontrer 

l' ensemble des acteurs qui ont pris une part active au débat. Dans le cas du 

Quadrilatère Saint-Laurent, nous avons observé le principe de saturation des données, 

en constatant que les deux demi ers entretiens (Eb-04 et Eb-05) n· ont pas apporté 

d' éléments nouveaux en regard des entretiens précédent. Ce principe de saturation a 

également été observé dans le cas du collège Notre-Dame. 

ous avons développé une grille d'entrevue 60 déclinée selon quatre pnnc1paux 

thèmes: 

59 li est à noter qu 'un des interve nants a été actif dans les deux projets . Dans le présent tableau. 
nous le comptabili sons comme deux acceptations (une par projet). Or. dans le compte des 
entretiens réalisés. il ne représente qu 'un e seu le entrevue. 
60 Une copie de la grille d 'entretien se trou ve à l' annexe VII . 
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• la perception des parties prenantes à 1 'endroit du type de projet que SOlÙlaite 
réaliser le promoteur; 

• leur appréciation du promoteur; 
• leur réaction à 1 'endroit des mécanismes de commmücations mis en place par 

le promoteur; 
• la perception des mécanismes de consultation fonnels et informels mis de 

l'avant par les promoteurs ainsi que par les instances officielles. 

Cet exercice nou a pem1is de faire ressortir 1 'expérience des patti es prenantes 

relativement à leur patticipation aux activités de consu.ltation et la perception qu'elles 

ont des démarches ainsi mises en place par le promoteur et les instance publiques. 

3.5. Caractéristiques des suj ets 

Comme nous l'avons brièvement abordé un peu plus tôt, les individus qui composent 

nos deux échanti llons ont été identifiés lors de notre revue de presse comme des 

acteurs actifs. ous entendons par «actif» un acteur qui a participé minimalement à 

lme activité de consultation (soit celle du promoteur ou d'une institution) et qui est 

intervenu de façon orale ou manuscrite. 

Afin de nous assurer d'approcher les individu les plus actif:, nous avons, lors de la 

revue de presse et de l'analyse documentaire, identifié le nombre de fois où chaque 

acteur est intervenu dans le dossier (dépôt de mémoire, lettre ouverte, entrevue dans 

les médias, site web, etc.). Dans le but d'assurer une diversité d'acteurs, nous avons 

également procédé à un tri par type d'acteur et selon leur position par rapport au 

projet. C'est à partir de ce premier tri que les courriels d'approche ont été envoyés 

aux intervenants (vo ir le tableau 9). 



Ea-01 

Ea-02 
Eab-03* 
Ea-04 

Ea-05 

Ea-06 
Refus 1 

Refus 2 

Refu 3 

Eb-0 1 

Eb-02 

Eb-03 
Eab-03* 
Eb-04 
Eb-05 

Refus 4 

Position 

Organisme 
communautaire 
Élu 
Ex ert 
Ex e11 
Regroupement de 

Promotew.-
Organisme 
communautaire 

Citoyen 

Tableau 9 :Portrait des sujets 

Type d ' acteur 

Collège Notre-Dame 

Pour 

Pour 
eutre 

Pour 

Pour 

Neutre 
Pour 

Pour 

Pour 

uadrilatère Sainl-Lauœnt 

Demande d ' entretien 

Acceptée 

Acce12tée 
Acce tée 
Acce_ptée 

Acceptée 

Acce tée 
Refusée 
lncapable d'entrer en 
COllllnunication 
Refu ée : souvenir du 
projet trop flou 

Organisme économique 
Organisme 

Pour Acc~tée 
Pour Acceptée 

Contre 
Contre 

-~---

Acceptée 
Acce tée 
Acceptée 
Acce tée Fonctionnaire 

Groupe d 'intérêts 
économique 

Pour 
Neutre 
Contre Incapab le d'entrer 

communication 
* Tl est à noter que l' intervenante Eab-03 a été act ive dans les deux projets. 

3.6. Démarche d'analyse 
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en 

Une fois notre collecte de données complétée, nous avons procédé à l 'analyse du 

corpus documentaire recueilli en amont des entretiens. Pom ce faire, nous avons créé 

deux fichiers Excel pour chaque ca . Dans le premier, nous avons dressé et mi à jour 

notre liste des acteurs en prenant soin d'indiquer les informations suivantes: 

• 
• 
• 
• 

Prénom, Nom 
Fonction et organisme repré enté, le cas échéant 
Position par rapport au projet 
Type d' acteur 
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• Références, soit la liste de tous les documents dans lesquels on retrouve les 
interventions d'un acteur donné 

Parallèlement, nous avons inscrit les événements marquants afin d'établir la 

chronologie du processus de planification. Ceci nous a permis de contextualiser les 

projets et d'identifier les grandes phases de planitication de ceux-ci. De plus, nous 

avons conservé les citations parues dans les articles de presse. Bien que le but de 

notre recherche ne soit pas de faire tme analyse du discours tenu dans les médias, 

ce1tains extraits pouvaient se montrer révélateurs quant à la dynamique relationnelle 

établie entre le promotem et les pmties prenantes, les exigences et les demandes de 

ces dernières et enfin, la position des différents acteurs. 

Dans le second fichier Excel, nous avons développé noh·e grille d'analyse en nous 

basant sur nos sous-questions de recherche afin d 'établir les quatre grandes catégorie 

de variables que nous étudions, soit : les facteurs qui influencent la formation du 

jugement, le degré d'engagement souhaité des pmties prenantes par les initiatems de 

la démarche consultative, la stratégie communicationnelle et les moyens 

communicatioru1els mis en place ainsi que les appels aux différentes formes de 

légitimité. Pour ce faire, nous avons pris un classem par variable analysée. Nous 

sommes arrivées à l' identification des éléments analysés de deux manières, soit en 

nous inspirant des éléments issus de notre revue de littérature et en restant sensible 

aux éléments émergeant de nos entrevues et de la documentation issues des actems 

(promoteur, élus et parties prenantes). Le tableau 10 en illustre sommairement les 

composantes. 
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Tableau 10 : Variables et éléments analysés 

1 Variables Éléments analysés Opérationnalisation 
Formation du 
jugement 

Degré 
d'engagement 
souhaité 

Caractérisation 
des documents 
et stratégies de 

Projet 
• Caractéristiques 

techniques (légitimité 
technique) 

• Information sur le projet 
(qualité, véracité, 
idéation, rumeur, détail, 
etc.) 

• Proximité des riverains 
(nuisance) 

• Calcul coûts-bénéfices 
• Appui local 

Contexte socio-économique 
• Caractéristiques du milieu 

d'accueil (valeur, 
cultures, traditions, 
historique, etc) 

• Caractéristique de 
l'individu (profession. 
éducation, valeur, etc) 

Perception 
• Qualité du processus 

général 
• Perception du promoteur 

(initial, pendant, après) 
• Perception du risque 

inhérent au projet 
• Percepti011 des institutions 

de consultation 
• Perception des élus 

Catégorisation des parties 
prenantes (modèle de Mitchel et 
al.) 

Moyen de communication : 
(Mémoire, commwliqué de 
presse, site web, etc.) 

Nous avons classé, dans les 
entretiens ainsi que dans la 
documentation des promoteurs, de 
l 'OCPM. des élus et des parties 
prenantes, tous les passages qui 
relevaient d'un jugement sur le 
projet et son contexte socio­
économique ainsi que tous les 
passages qui po1taient sur la 
perception de la qualité du 
processus, des acteurs ciblés et 
des risques associés au projet. 

Nous avons catégorisé chacun des 
principaux acteurs qui ont pris 
part à la consultation de l 'OCPM 
en fonction du pouvoir, de la 
légitimité et de l'urgence qu ' ils 
possédaient au moment de la 
consultation publique 
institutionnalisée. 
À l'aide de la revue de presse. de 
la revue documentaire et des 
entrevues, nous avons recensé 



communication Type de stratégie 

Légitimité 

• Obligation .règlementaire 
• Initiative volontaire 
• Réactionnaire 

Étape du processus 
• Idéation 
• Étude de faisabilité 
• Consultation 
• Décision 

Légitimité du promoteur. de 
l'OCPM, des élus, des décideurs 

• 
• 
• 
• 
• 

Légitimité cognitive 
Légitimité so~io-po litique 

Statut 
Réputation 
Légitimité procédurale 
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chacun des moyens de 
communication déployés par le 
promoteur et I'OCPM en leur 
associant le type de strategie et le 
moment dans le processus où ces 
derniers ont été déployés. 

À l'aide des entrevues et de la 
revue documentaire, nous avons 
recensé et classé par type de 
légitimité tou les passages qui 
faisaient appel à l'une ou l' autre 
des formes de légitimité 
identifiées lors de notre revue de 
littérature. 

Pour la fonnation du jugement, nous avons identitié d'emblée trois éléments qui sont 

sujets à influencer l'appréciation des mécanismes de consultation, soit le projet, les 

caractéristiques socio-économiques des parties prenantes et du milieu d'accueil ainsi 

que l ' interprétahon - la perception des parties prenantes à l'endroit du promoteur, des 

élus, des institutions consultatives, du risque inhérent au projet et de la qualité 

générale du processus. En ce qui concerne ce dernier point, nous avions pour objectif 

de définir le caractère subjectif de la formation du jugement. Bien que nous nous 

intéressions aux perceptions des parties prenantes à l'égard des mécanismes de 

consultation, il nous était nécessaire de comprendre le contexte dans lequel se sont 

développés les projets à l 'étude et les positions des différents acteurs paT rapport à 

ceux-ci. C'est d 'ailleurs à cette étape que nous avons catégorisé nos sujets en fonction 

de la grille de Mitchell et al. C'est également à cette étape que nous avons déterminé 

le type de communication privilégié par le promoteur, en nous appuyant sur les 

modèles de Grunig et al. Cette première étape d'analyse se voulait donc une occasion 

de nous imprégner des projets à l'étude et d'en faire ressortir leurs dynamiques 

propres. Notre analyse documentaire s'est poursuivie avec l'identification des 
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passages qui faisaient appel à l'une ou l'autre des types de légitimité présentés dans 

notre revue de littérature. 

Dans lm deuxième temps, à l'aide des verbatim de nos entretiens, nous avons procédé 

à une analyse du contenu. Nous nous sommes intéressée autant au contenu manifeste 

des entretiens qu'aux éléments latents. Afin de tàciliter J'analyse des verbatim, nous 

avons eu recours à la même grille que celle mobilisée pour ranalyse docwnentaire. 

En première lecture, nous avons catégorisé les passages de nos entretiens, selon les 

variables présentées dans le tableau 9. En deuxième lecture, nous avons dégagé, dans 

un docwnent Word, des unités de signification afin de faire ressortir tant le contenu 

manifeste que latent. En troisième lecture, nous avons identifié les passages 

convergents ou divergents et interprété les résultats, que nous présentons dans le 

chapitre 4. 

3.7. Critères de scientificité 

Dans le but d'assurer la crédibilité des résultats de notre recherche, nous avons eu 

recours aux principes inteme et temporel de la triangulation, le tout visant à assurer la 

scientificité (Do1bec, 1993). Le principe interne nous a permi de rendre fiables et 

crédibles nos résultats. Pour ce faire, nous avons tenu un journal de bord afin de 

pouvoir développer un recul sur notre objet, de prendre conscience de nos préjugés 

ainsi que de notre conception du phénomène étudié. Le principe temporel, quant à lui, 

nous a assuré la constance interne et la transférabilité de nos résultats . Tout comme le 

premier critère, la tenue d'un journal de bord a tàcilité la constance dans notre 

démarche scientifique, puisque nous avons annoté et commenté chacun des choix que 

nous avons faits, et ce, à toutes les étapes de notre processus de recherche. 

En détinitive, l' approche épistémologique constructiviste et le recours à l'étude de 

cas multiple comme stratégie de recherche s'inscrivent harmonieusement avec le 
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caractère exploratoire de notre démarche de recherche. En ayant recours à l' analyse 

docwnentaire et aux entretiens (sources primaires et secondaires), nous avons été en 

mesure d'appréhender le phénomène dans sa complexité. De plus, la mixité des outils 

de collecte de données nous a permis d'assurer une certaine validité à nos résultats, 

notamment par la triangulation entre les résultats obtenus de nos sources primaires et 

secondaires. Dans le prochain chapitre, nous nous attarderons à présenter les résultats 

de notre travail de terrain et d'analyse. 



CHAPITRE IV 

RÉSULTATS 

Dans le chapitre qui suit, nous ferons la présentation des résultats de notre analyse. 

Nous aborderons, en premier beu, la mise en contexte de chacun des cas. Nous 

poursuivrons par la présentation des résultats de notre analyse, selon les quatre 

variables identifiées lors de notre revue de littérature, avant de terminer avec les 

variables qui sont ressorties au terme de notre terrain. 

4.1. Présentation des cas 

Dans la prochaine section, nous présenterons les cas à l'étude en contextualisant, et 

ce, chronologiquement, les projets du collège Notre-Dame et du Quadrilatère Saint­

Laurent. Cet exercice permettra de jeter les bases de notre analyse en faisant ressortir 

les pnncrpaux évènements commtmicationnels ams1 que les dynamiques 

relationnelles entre les différents acteurs . 

4.1.1. Projet de développement du campus du collège Notre-Dame 

Le collège Notre-Dame est situé dans l'arrondissement Côte-des-Neiges- Notre­

Dame-de-Grâce, à Montréal. La Congrégation de Sainte-Croix a assumé la direction 

de l'établissement scolaire de 1869 à 2004. Aujomd'hui, l'administration de 

l'établissement scolaire est assurée par un organisme à but non lucratif (OBNL), 

lequel demeure soucieux de conserver la tradition de ses fondateurs, soit de : 

« fom1er l'esprit, le cœm et le corps» (collège Notre-Dame, 2015). Ainsi, les 

activités sportives et artistiques occupent une place prépondérante dans l'éducation 

offerte aux élèves, d'où J'intérêt marqué de l'institution de renouveler ses 

installations sportives et culturelles afin de demeurer compétitive eut égard aux autres 

collèges privés. 
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Précisons qu 'étant situé sur le mont Royal, le collège Notre-Dame doit composer 

avec une contrainte liée au tàit qu'il fasse partie de l'arrondissement historique et 

naturel du Mont-Royal. «Le 9 mars 2005, le gouvernement du Québec a adopté le 

décret de l'arrondissement historique et naturel du Mont-Royal. Ce geste sans 

précédent donne une protection nationale à w1 site naturel chargé d'histoire. » (Ville 

de Montréal, 2015a) Ceci contraint tous les propriétaires qui souhaitent constru ire ou 

démolir un immeuble ou encore appo1ier des modifications à l'extérieur d'un 

bâtiment à recevoir 1 'autorisation du ministère de la Culture, des Communications et 

de la Condition féminine. Pour donner suite à son homologue provincial, le conseil 

municipal de la Ville de Montréal adopte, en janvier 2008, le Plan de protection et de 

mise en valeur du Mont-Royal. En vertu de ce dernier, les principales institutions 

incluses dans le territoire visé doivent prendre certains engagements quant à la 

protection et la revitalisation du patrimoine. C'est ainsi que le collège Notre-Dame 

s'engage à: 

• Protéger la cour avant qui longe le chemin Queen-Mary ; 
• Protéger le jardin en contrebas (ancien arboretum); 
• Conserver et mettre en valeur les bâtiments significatifs et d'intérêt. (Direction 

des grands parcs et de la nature en ville, 2008) 

C'est dans ce contexte qu 'en 2009, l'administration du collège Notre-Dame entame 

son processus de planification stratégique en vue de la rédaction de son Plan 

directeur immobilier et de développement (PDI) qui permettra de statuer sur le projet 

d'agrandissement du campus, lequel vise à combler ses besoins en matière ~'de 

plateaux sportifs et d'espaces de détente. À cet effet, la figure 4 présente le processus 

de planification mis en place afin de développer le Plan directeur immobilier et de 

développement du collège Notre-Dame. 



REflEXIONS Al 'llfTEMNE AU Cou.EŒ 
NOTRHlA.ME ET OiSCIJSSlONS AVEC LA 
COMMUNJUJTE SI\JNTHROIX 

Figure 4 : Processus de planification du Plan directeur immobüier et de 
développement du collège Notre-Dame 

LANCEMENT DU PROCESSUS IlE PLANiflCAllOil 

Of.SCmPOON 1){5 CONDJTIONS EXISTl\NTES DHA PRDI'RIETI:A ~ETUDE 

ANJ\l'ISf. DES 0\JOES ET ENONCf D'INTERET PATR!I\ION!Al 

ORIENTATIONS DE CONSERVAnON ET Of. MISE ENVAUUR 

REOACTlON DU l'Ill 

65 

PRf.SENTAnDH OU POl AUCOHSf.ll 
D'AOMINI5TRA110H, A lA COMMUNAUTE SAINTE· 
<ROill, '-LA VlllE œ MONTREAl ET Al1T1Œ5 

MIS< EN OEUVRE DU POl 

·····················,---~----~------~---~~-----.----+---------t-------· 
0112009 OJ /1009 1112009 OJ / 2010 ETE2U10 AUlOMHE2!110 2011120U/ -

(ACDF*, 2012, p.lO) 

Dès le dépm1, le promoteur entreprend sa démarche de planification en étroite 

collaboration avec les différentes parties prenantes touchées par son projet, dont la 

communauté de Sainte-Croix, comme le précise l'extrait suivant: 

D'entrée de jeu, il est important de préciser que la communauté des religieux de 
Sainte-Croix est toujours propriétaire du terrain et de 1 'ensemble des bâtiments qui 
s'y trouvent. Aussi, dans une réflexion entreprise ces dernières années sur 
l'ensemble de ses œuvres, la communauté a clairement indiqué aux autorité du 
collège Notre-Dame sa volonté de maintenir l' œuvre d'éducation fondée en 1869 
et de trouver les moyens de soutenir son développement pour assurer sa pérennité. 

La communauté a donc donné son aval au projet de développement et se dit 
heureuse de voir l'équipe de direction en place poser les gestes nécessaires à la 
poursuite de la mission éducative du collège Notre-Dame. (ACDF* Architecture, 
2012, p. 10) 

En mars 2009, la direction du collège rencontre les représentants de l'arrondissement 

Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce afin de clarifier la marche à suivre pour 

mener à bien son processus de planification. On lui conseille de l ' amorcer en 

établissant un portrait de sa situation actuelle en ce qui concerne les aspects du 

patrimoine, du paysagement, de la t1ore, de la circulation et du potentiel 

archéologique, ce qui permettra la rédaction de l'Énoncé d'intérêt patrimonial 

(Intervenant Ea-04). 

Une fois les rapp01ts obtenus à l'automne 2009, le collège organise une visite des 

lieux avec des représentants de la communauté religieuse de Sainte-Croix, de 
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l'administration du collège ainsi que des professionnels et des consultants en vue 

d'une série de rencontres qui mènera à la rédaction et au dépôt de l'Énoncé d'intérêt 

patrimonial, en mars 201 O. Ce dernier sert de base pour la rédaction du Plan 

directeur immobilier et de développement, sownis au conseil d'administration (CA) 

de l'institution à l' automne 2010. 

Une foi s le plan directeur approuvé, la direction du collège entame une nouvelle étape 

dans la planification du projet, en 2011, alors qu ' elle va à la rencontre de parties 

prenantes qu 'elle a présélectionnées, officialisant ainsi le proj et. Pour ce faire, la 

direction du collège organise des rencontres d'information avec les amis de la 

montagné ' et le comité de parents du collège. 

La documentation détaillée du projet est finalement soumise pom étude au comité 

consultatif d 'urbanisme de l' arrondissement (CCU), au Conseil du Patrimoine de 

Montréal (CPM) et au comité ad hoc d 'architecture et d 'urbanisme (CAU) au 

printemps 2012. Une rencontre d'infom1ation est d 'ailleurs organisée par les 

représentants de l' arrondissement afm de pennettre au promoteur de présenter son 

projet. Au tenne de leur analyse, le CCU et le CPM conjointement avec le CAU 

remettent des avis tà vorables quant au projet. Notons tout de même que le CPM et le 

CAU demandent de l' infonnation supplémentaire à propos de la valem patrimoniale 

des deux bâtiments que le promoteur envisage de démolir. Les consultants du 

promoteur enverront la documentation quelques semaines plus tard. Dès le 

lendemain, le CPM et le CAU soulignent que la méthode d ' évaluation tend à 

mtmmtser l'importance de l'architecture vernaculaire et recommandent lme 

61 Les amis de la montagne est un « [orga ni sme] de bienfa isance en registré fondé en 1986. Les 
amis de la montagne rassemblent des individus, des associations. des chefs de fil e de la 
communauté et des dirigeants de fondations à ca ractère philanthropique. Tous partagent une mème 
passion : protéger et mettre en va leur le mont Royal. » (Les amis de la montagne, 20 14) . Notons 
que c ' est en collaboration avec l' organisme des amis de la montagne que le promoteur organi se, le 
16 mars 201 1, une rencontre d ' information qui présente les grandes li gnes du projet où seront 
présen ts 14 représentants de di ffé rents mi lieux . 
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modification à l'Énoncé d'intérêt patrimonial. Une rencontre est donc organisée avec 

les consultants et les représentants de la Ville afin d'accéder à la demande des deux 

comités d'experts concernant la démolition des bâtiments visés. Au tern1e de la 

rencontre, ils réitèrent le caractère non patrimonial et jugent acceptable la demande 

du promoteur visant leur démolition. 

C'est dans ce contexte que les élus mw1icipaux procèdent, le 17 décembre 2012, à 

l'adoption du projet de Règlement autorisant la démolition, la construction, la 

transformation et l'occupation des bâtiments pour le collège Notre-Dame située au 

3 791 chemin Queen-Mary (règlement P-12-059) ainsi que du projet de Règlement 

modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal (règlement P-04-047-133). Il 

faudra attendre au retour des fètes, soit en janvier 2013, pour que le conseil exécutif 

de la Ville de Montréal mandate l'OCPM afin qu'elle tiem1e une consultation 

publique sur le projet. 

L'OCPM organise deux rencontres préparatoires distinctes avec les représentants de 

l'arrondissement et le promoteur ainsi qu'une visite des lieux, laquelle a lieu le 17 

janvier 2013, soit quelques jours avant le début de J'assemblée publique de 

consultation. C'est Je 23 janvier 2013 que se tient la seule et tmique séance 

d'information pmtant sur le projet62
. La séance dédiée à l'audience des mémoires, 

quant à elle, a lieu le 19 février 2013. Trois mémoires y sont déposés, dont un seul ­

celui des amis de la montagne - qui fera l 'objet d'une présentation orale. Le groupe 

profite de la tribune pour féliciter le promoteur sur l'excellence de sa démarche de 

planification et l' ouverture dont il a fait preuve en amont de la consultation de 

l'OCPM. Les deux autres mémoires ont été rédigés par une résidente du quartier qui 

62 Noton que les commis aires prévoient généralement un mtmmum de deux séances 
d'information afi n de permettre à tous les groupes et citoyens présents de ven ir poser leur(s) 
question(s) . Or, lors de la première séance d ' information touchant le projet du co ll ège Notre-Dame, 
seulement troi s interventions ont été faites par les c itoyens présents. Devant cette faibl e 
participation, la seconde éance a été annulée. 
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souligne son opposition quant à tm aspect technique du projet, soit 1 'installation d'une 

surface synthétique pour le tenain de soccer, et par le comité de parents du collège 

Notre-Dame, qui offre son appui sans condition au projet. 

Devant cet apparent consensus, les commissaires déposent, le 30 avril 2013, un 

rapp01t favorable à l'endroit du projet, lequel inclut par ailleurs quelques 

recommandations mineures qui visent à pousser un peu plus loin certaines mesures 

environnementales déjà planifiées63 par le collège. Le projet reçoit finalement l' ava l 

du conseil de Ville en décembre 2013. 

4.1 .2. Projet du Quadrilatère Saint-Laurent 

Le 1er mai 2006, la Ville de Montréal mandate la Société de développement Angus 

(SDA) afin qu'elle formule une stratégie de revitalisation pour le boulevard Saint­

Laurent. à l 'angle est de la me Saint-Catherine, en cohérence avec la vision du 

Qua1tier des spectacles. Le tout donne naissance au proj et du 2-22, un édifice à 

vocation culturelle qui loge, notamment, la radio communautaire CIBL 101 ,5 et le 

Regroupement des centres d 'artistes autogérés du Québec. 

C'est en réa.lisant le concept du 2-22, en septembre 2006, que le promoteur envisage 

la possibilité d'étendre la revitalisation au côté ouest du boulevard Saint-Laurent qui 

est compris entre le boulevard René-Lévesque et la rue Sainte-Catherine. Il s'agit en 

63 Dans le rappo rt des commissaires. nous remarquons que certaines recommandations. bien 
qu 'e ll es aill ent dans le sens de la p lanification du promoteur. ont pour objectif de pousser plus loi n 
l'effort de minimisation des impacts environnementaux. Ainsi , il s recommandent«[ ... ] au Co ll ège 
de fa ire un effort supplémentaire pour diminuer le nombre de places prévu dans le stationnement 
adjacent à la mai son Saint-Joseph en misant sur un p lan de transport durable . » (OCPM. 20 13a, p. 
28). Le rapport se termine d'ailleurs sur l'idée sui vante: 

Enfin, la commission souhaite vivement que le Collège tTouve les ressour e 
nécessaires à la réalisat ion complète et diligente de son POT. Il serait notamment 
souhaitable que les plantati ons d 'a rbres et d'arbustes se fassent le p lus tôt possible, 
afin que se réali se 1 ' objectif de remplacer la biomasse sacrifi ée dans le délai annoncé 
de dix ans. La science et la tech nolog ie ont peu d ' empri e sur la v itesse de cro issance 
de la végétation .(OCPM. 20 13a. pp. 29- 30) 
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effet d'une période effervescente dans le secteur, alors qu'une importante 

réorganisation s'opère dans le cadre de la mise en œuvre du Quartier des spectacles. 

Plusieurs projets font l'objet de réflexions à l'époque, qu 'il s'agisse de la Maison 

symphonique, de la Place des festivals ou de la Maison du Festival de jazz (Édifice 

Blumenthal). C'est dans ce contexte que la SDA envisage la construction d'un 

immeuble commercial ayant les caractéristiques suivantes : 

Le Quadrilatère Saint-Laurent sera érigé sur les lots situés entre le Monument-
ational et la rue Sainte-Catherine à l'ouest du boulevard Saint-Laurent et à l'est 

de la rue Clark. Le projet est d'implanter, sur ce terrain de 4 100 mètres carrés, un 
ensemble commercial qui consacrera près de 28 000 mètres carrés à des bureaux 
et quelques 4 000 mètres carrés à des commerces . L'ensemble di posera en sous­
sol de 231 places de stationnement automobile et de 200 places de station11ement 
vélo. 

L'édifice sera composé d'un volume de trois étages, implanté à la limite de la 
propriété, surmonté par un second volume implanté en retrait du premier. Dans sa 
partie la plus élevée, il ne dépassera pas les 48 mètres. Le projet commandera la 
démolition des immeubles existants, dont certaines façades d'intérêt patrimonial , 
seront cependant retirées pour être plus tard intégrées au nouvel édifice. 

En matière de développement durable, l'intention de la SDA est de se conformer 
aux critères LEED.(OCPM, 2015a) 

Dès le départ, le promotem approche les commerçants, les associations économiques 

et la table de concertation du secteur afin d'identifier les besoins et de saisir l'essence 

du quartier. La vision franchit une autre étape, en 2008, alors qu'Hydre-Québec et la 

SDA tie1ment des discussions quant à la possibilité pour la société d'État de 

déménager ses bureaux de la Place Dupuis plus près de son siège social, situé au 75 

boulevard René-Lévesque Ouest, et donc à proximité du développement envisagé. 

Incidemment, les lots situés sur le boulevard Saint-Laurent entre le Monument­

National et la rue Sainte-Catherine - ce qui deviendra le Quadrilatère Saint-Laurent ­

font l'objet d'une réf1exion intensive. Hydra-Québec est même prête à payer plus 

cher ses locaux afin de participer à un effort de revitalisation locale (Intervenant Eb-
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04) . Une entente de pnnctpe est donc signée entre les deux parties64
. La SDA 

entreprend alors des discussions intensives avec les propriétaires des dix lots visés 

afin de se porter acquéreur ainsi qu'avec leurs locataires, dans le but de faciliter leur 

relocalisation65
, le cas échéant. 

Enh·e-temps, la SDA tàit faire les études d' impact nécessaires (impact éolien, impact 

sur les déplacements et étude patrimoniale, notamment). En mars 2009, elle soumet 

aux représentants de l 'arrondissement Ville-Marie une version prél iminaire de son 

projet ainsi qu'w1e demande autorisant la construction d'un édifice commercial 

dépassant la hauteur prévue au Plan particulier d 'urbanisme (PPU). Le proj et est 

ensuite sownis aux différents comités consultatifs de la vi11e, soit le CCU, le CPM et 

le CAU, en date du 30 mars 2009. Quelques jours plus tard, les trois comités 

consultatifs émettent respectivement leur avis. Pour sa part, le CCU recommande de 

donner suite à la demande du promoteur en limitant la hauteur permise, en restaurant 

in situ des façades patrimoniales existantes et en évitant la construction du passage 

piétonnier, telle que proposée par le promoteur66
. De leur côté, le CPM et le CAU 

sont passablement moins enthousiasmés par le projet. Ils demandent tme révision 

majeme de celui-ci. Le CAU ira même jusqu ' à écrire que: «Le projet dans sa taille 

et sa conception actuelles n'est pas acceptable.» (Comité ad hoc d'architecture et 

d'urbanisme, 2009) En effet, plusieurs réserves demeurent quant à sa volumétrie, son 

aspect architectural ainsi que la conservation et la mise en valeur du patrimoine. Bien 

que les deux entités reconnaissent la nécessité de revitali ser le secteur, elles 

recommandent qu 'ait lieu une réflexion plus approfondie. 

64 Dans l' entente. il est prévu quï-lydro-Québec loue 300 000 pieds carrés d 'espaces de bureaux . 
De son côté. le promoteur s'engage à faciliter la location à des entreprises d'économie soc iale au 
rez-de-chaussée de l'édifice ( Intervenant Eb-04). 
65 La S DA participera ainsi à 1 'effort de relocali sation du Montréa l Pool Room, de la coopérative 
les Katacombes. a insi que de celle des chambreurs s itués dans une mai son de cham bre. 
66 Les membres du CCU considèrent que « [le] passage proposé serait venteux et [qu ' en] dehors 
des heures de bu reau il poutTait présenter un problèmes de sécurité. » (CCU V ill e-Mari e, 2009, p. 
4) 

i 

__ j 



71 

Au cours de la même période, le promoteur publicise son projet en envoyant à 

quelque 130 000 foyers du secteur UJ1 document de 8 pages expliquant les enjeux 

ainsi que les caractéristiques techniques de l' édifice envisagé. Le document sert 

également d'invitation aux citoyens pour 1 'assemblée publique organisée par le 

promotem à la mi-avril. Un cmmmmiqué de presse est diffusé le jom même de 

l'assemblée afm de rappeler la tenue de l'événement. L'exercice d 'infonnation initié 

par le promoteur attire près de 400 citoyens. Il ressmt de la rencontre UJ1 certain 

consensus quant à la nécessité de revitaliser le secteur, mais 1 'option à privilégier ou 

la voie à suivre fait l ' objet de dissensions. 

Malgré une réaction partagée des comités consultatifs, le conseil municipal et 

l' arrondissement émettent un avis décisimmel tàvorable le 20 avril 2009 et mandatent 

l'OCPM afin qu'il évalue le projet de règlement modifiant le plan d'mbanisrne de la 

Ville de Montréal ainsi que le règlement d'mbanisme de l' arrondissement. De plus, 

une modification devra être apportée au PPU du Quartier des spectacles - Secteur 

Place des A1ts afin d 'ajouter un paragraphe stipulant que la Ville peut mettre en place 

un programme d'acquisition d'immeubles (Saindon, 2009, p. 2). Une dizaine de jours 

plus tard, le conseil municipal autorise la démolition des immeubles se trouvant sur la 

façade ouest du boulevard Saint-Lament. 

Le projet officialisé, un mouvement d 'appui se manifeste alors qu\m article publié 

dans Le Devoir souligne que le milieu cultmel applaudit les projets de la SDA (2-22 

et Quadrilatère Saint-Laurent). De l'autre côté, l'opposition s'organise. La Coalitio11 

Sauvons la Main, composée essentiellement d'artistes du Café Cléopâtre, voit le jour 

et commence à s'organiser afin de préparer quelques actions d'éclat en vue de faire 

connaître son opposition au projet. 

Les jours précédant la première partie de la consultation publique organisée par 

l'OCPM sont mouvementés . En effet, le projet de la SDA fait l'objet d'lme 

couverture médiatique plus intensive ; un a1ticle daté du 16 mai 2009 porte sur deux 
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propriétaires réfractaires à céder leur propriété. La veille de la première séance 

d'information, un groupe de travail 67 se rencontre afin de rédiger 1 'énoncé 

patrimonial de l ' îlot Saint-Laurent. 

C'est donc dans ce contexte que les séances d' information se tiennent les 20, 21 68 et 

26 mai 2009. Fait peu conventionnel , le promoteur déposera tme version révisée de 

son projet préliminaire au lendemain de la seconde jotm1ée d ' information. Cette 

nouvelle vers ion vise à respecter les reconunandations des comités consultatifs 

concernant la hauteur du bâtiment. 

Le 27 mai 2009, la Coalition Sauvons la Main organise une marche funèbre afin de 

contester la démolition des bâtiments existants. Une pétition est également déposée 

par les ruiistes du Café Cléopâtre et leurs sympathisants en vue de la deuxième partie 

de la consultation publique. 

Devant la demande de participation, trois séances sont nécessaires pour la seconde 

partie de la consultation sur l'audition des opinions, séances qui se sont tenues les 9 et 

11 juin 2009, soit tme en après-midi et une seconde en soirée pour cette demière 

jomnée. Le projet attire plusiems intervenants de divers milieux, aux intérêts 

multiples. Une forte majorité des interventions critiquent 1 'un ou l'autre des aspects 

du projet, qu'il s ' agisse de l'aspect architectural, de la conservation du patrimoine 

cultmel, de l 'expropriation des ru1istes marginaux ou de la gentrification du qua11ier. 

67 Le groupe de travail est composé d'un représentant du ministère de la Culture, des 
Commun ications et de la Conditi on féminine , de la direction de l'aménagement des service, aux 
entrepri ses de l' arrondissement Ville-Marie. et du Bureau du patrimoine, de la toponymie et de 
l'experti se de la Ville de Montréal. 
68 11 est à noter que la seconde séance portait conjointement sur le p rojet du 2-22 et ur celui du 
Quadrilatère Saint-Laurent. 
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Événement peu commun, au lendemain de la dernière séance de consultation, le 

promoteur, entouré par une douzaine d' organismes69 en tàveur du projet, invite les 

médias à une conférence de presse a tin de faire tm bilan de l'exercice consultatif, 

sentant la réalisation de sa vision menacée. 

La période post-consultation est particulièrement mouvementée alors que les 

opposants continuent à occuper l'espace public et médiatique. Un professeur en 

architecture de l'Université de Monh·éal rédige une lettre ouverte (15 juin 2009) qui 

critique la malléabilité des plans d'urbanisme en général70 et rappelle l'importance 

culturelle de la Main, qui représente «l'autre Montréal». Entretemps, le promoteur 

envoie aux commissaires tm document rectifiant et précisant certains propos jugés 

enonés tenus par les participants lors de la consultation. Vers la fin juin, tme vidéo 

invitant les Montréalais à s'opposer aux projets sur la Main est mise en ligne. Le Café 

Cléopâtre démarre un blogue71 où il publie quelques billets entre le 6 et le 11 août 

2009. 

Le rapport de l'OCPM est finalement déposé au début du mois d'août. Bien que les 

commissaires reconnaissent l'importance de revitaliser le secteur, ils critiquent la 

présentation précipitée du projet, dans tm contexte où celui-ci n'était pas tout à fait 

mûri 72
. De plus, les commissaires notent les craintes manifestées par certains citoyens 

à propos de l'aspect architectural et de l'activité privilégiée par le promoteur. Ils 

recommandent que ces aspects soient mieux défmis avant que les décideurs ne 

6~ Sont présents le Monw11ent-National. Cu lture Montréal. la Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain, !"équipe Spectra, le Théâtre du Nouveau-Monde (TNM), Tourisme MontTéal et le 
Collectif des entreprises d'inse11ion du Québec. 
70 Il nous apparaît important de soul igner que depuis 2002. les plans d'urbanisme de la Ville de 
Montréal doivent obligatoirement faire 1 'objet d'une consu ltation par 1 'OCPM. 
71 Il est possible de consul ter le blogue en question à 1 'adresse suivante: 
http ://www.savethemain.com/ (page consultée le 9 septembre 2015). 
72 Rappelons que le promoteur a soumis une version modifiée de son projet entre la deux ième et 
troisième séance d'information. 
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donnent leur aval. Malgré les réserves des commissaires, le conseil exécutif approuve 

le projet du Quadrilatère Saint-Laurent, le 1er septembre 2009. 

La réaction des groupes et des citoyens est mitigée à la suite de cette adoption. 

Cettains groupes et individus issus du milieu culturel trouvent hâtive la décision du 

conseil exécutif. D 'autres lancent un cri d'alanne quant aux risques de gentrification, 

notarnn1ent pour l'avenir des maisons de chambre qui représentent fréquemment 

l'ultime solution avant la me ou la première étape de la réinsertion sociale73
. 

Début 2010, le promoteur appmie d'importantes modifications à son projet alors que 

la superficie des espaces de bureaux prévus pour Hydro-Québec passe de 300 000 à 

100 000 pieds canés. Bien que le projet retourne à la table à dessin, les discussions 

avec les locataires des bâtiments vont bon train, sauf avec le propriétaire du Café 

Cléopâtre, qui s'oppose toujoms au projet. JI refuse d'être déplacé. Ce faisant, il est 

menacé d'expropriation par la Ville de Montréal. Il portera d ·ail leurs son dossier à la 

Cour supérieure au début du mois de févTier 201 O. 

À l'automne 2010, le promoteur commence à s'impatienter de la lenteur des 

procédures administratives qu 'il qualifie de chaotiques. La Ville répond dans les 

médias que le promoteur connaissait les risques et les difficultés associés à son projet. 

Au début de 2011, à la demande du promoteur, la Ville renonce à exproprier le 

propriétaire du Café Cléopâtre. Le promotem doit donc réviser son projet et le 

soumettre à une nouvelle consultation publique. Cette vision sera finalement 

73Selon un rapport de la Commission permanente sur le développement social et la diversité 
montréalaise (Thériault, 20 12, p. 5): 

Une maison de chambres est un immeuble résidentiel , de quatre unités ou plus. incluant 
des serv ices sanitaires de base. dont un ou plusieurs sont situés à l' extéri eur des chambres, 
a décrit Mme Suzanne LaFerrière. de la Direction de l' habitation. Mme Ménard-Dunn du 
RAPSIM l'a définie de cette façon : « Il s'agit avant tout d'un immeuble, privé ou à 
vocation sociale, où les gens partagent certaines installations )). 
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officiellement lancée en décembre 2013 sous une nouvelle appellation : le Carré 

Saint-Laurent. 

4.2. Résultats d'une analyse comparative 

Dans les pages qui suivent, nous présentons les résultats de notre étude de cas 

comparés. Ils ont été regroupés en fonction de nos quatre sous-questions de 

recherche, soit : 

• 

• 

• 

• 

Les éléments qui influencent la formation du jugement des pa1ties 
prenantes à l'égard des mécanismes de consultation; 
Le degré d'engagement des parties prenantes souhaité par le promoteur et 
le degré de participation voulu par les parties prenantes; 
Le modèle communicationnel et les stratégies mises en place par le 
promoteur et l'OCPM 
Les types de légitimité accordés au processus en général et aux différents 
intervenants (promoteur, OCPM et commis aires ainsi que les élus) 

Bien que nous présentions les résultats de façon distincte, notre analyse confinne que 

ces éléments sont interreliés. Comme notre étude est de nature exploratoire, nous 

sommes par ailleurs demeurée ouverte à l'émergence d'autres variables d'influence, 

lesquelles nous présenterons au point 4.2.5. 



4.2.1. Éléments influençant le point de vue des parties prenantes quant aux 

mécanismes de consultation publique 
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Pour répondre à notre première sous-question de recherche, nous avons repris trois 

éléments de notre grille d'analyse, desquels nous avons dégagé au fil de notre codage 

des sous-éléments que nous présentons ci-après. 

D'abord, le Projet est évalué autant en regard de ses caractéristiques techniques 

(légüimité technique), du calcul des coùts et des bénéfices (niveau de risque), de sa 

raison d'être (légitimité substantive) ainsi que de la qualité de l' infom1ation 

présentée74
. Il faut également tenir compte du Contexte socio-économique dans lequel 

s'inscrit le projet. Il s'avère donc incontournable de connaître et de comprendre les 

caractéristiques du milieu d'accueil ainsi que celles des individus, et ce, par 

l'entremise de leurs valeurs, de leur culture, de leurs traditions et de leur historique. 

Finalement, la troisième catégorie concerne le Contexte interprétatif; soit tous les 

arguments rationnels et émotifs qui sont à la base du jugement à l' endroit du 

promoteur, des élus, de I'OCPM et de ses commissaires ainsi qu 'en regard du 

processus en général. La figure 5 présente donc la propmtion des occurrences pom 

chacune des catégories ci-haut déterminée. Ces résultats ont été obtenus à la suite de 

notre analyse documentaire et de l 'analyse de nos entretiens de recherche, comme en 

témoignent les différents extraits présentés un peu plus loin. 

74 Bien que la qualité informati onnell e soit généralemen t un aspect communicationneL nous avons 
plutôt choisi de l'inc lure dans les é léments rela tifs au projet. Pour cette première question nous 
nous attardons à trois é léments, soit Je contexte, le projet et l 'interprétatioll. Ce faisa nt, comme 
nous n'évaluons pas la vari ab le communication et que nous trouvions néanmoins ce propos 
intéressant à relever, nous avons choisi de 1 ' intégrer comme un élément relatif au projet. 



Figure 5: Propmiion des éléments d ' influence par catégorie _______ , __ 
Collège Notre- Dame 

• Projet 

Contexte 
socio­
éco nomique 

• Contexte 
inte rprétatif 

---·-----

Quadrilatère Saint-Laurent 

• Projet 

Contexte 
socio­
économique 

• Contexte 
interprétatif 
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De pnme abord, nous constatons que le contexte interprétatif occupe une place 

prépondérante dans les deux projets étudiés quant à la manière dont les pruties 

prenantes évaluent la qualité du processus de consultation75
. Le discours des parties 

prenantes dans les deux cas étudiés fait appel de façon importante aux arguments 

perceptuels76
. Ceci est d 'autant plus intéressant lorsque nous comparons les champs 

lexicaux mobilisés 77
, présentés dru1s le tableau 11. 

75 Ce résultat revêt un caractère particuli èrement intéressant pour notre recherche. pui sque notre 
objectif principal est justement d 'identifi er la perception qu 'ont les parties prenantes des 
mécanismes de consu ltation. Cec i vient contirmer la pertinence de notre recherche. 
76 D ' ai lleurs, l 'analyse des types de légitimité présentée au point 4.5.4 permet de faire ressortir 
certains éléments sur lesquels se fonde l' appréc iation des mécanismes de consu ltation publique par 
les parties prenantes. 
77 Devant 1 ' importance des résultats relatifs au contexte interprétatif, nous avons décidé de fai re 
une analyse du champ lexical employé dans les extraits qui avaient été codifiés en fonction des 
éléments préétab li s (quali té du processus général , perception du promoteu r, des é lus et des 
institutions de consu ltati on). Ainsi, pour chacun des extrai ts propres aux diftërents éléments 
analysés, nous les avons regroupé par thématique et identifié s ' il s'ag issai t d 'une perception 
positive ou négative, d'où les résultats présentés dans le tableau I l . 

-
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Tableau 11 :Contexte interprétatif - cmnparaison des thématiques lexicales78 

Collège Notre-Dame Quadrilatère Saint-Laurent 

Qualité du 
Qualité(+) QuaLité(-) 
Exhaustivité(+) Conflit d'intérêt(-) 

processus 
Écoute et collaboration(+) Écoute et collaboration (-) 

général 
Responsable(+) Rigueur(-) 

Exemplaire(+) 
Empressement ( -) 
Attitude du promoteur : 

Perception du 
Rigueu1· ( +) 

Ouverture (-) 
Relation de confiance et 

promoteur 
engagement (+) 

Ouverture ( +) 

Ouvertme (+) 
Impulsif et colérique (-) 

Leadership(+) 
Réputation + 

Perception des Leadership (-) Leadership (-) 
élus Connaissance te nain limitée (-) Écoute et ouverture (-) 

Écoute et ouvetture (7) 

Flexibilité (-) 
Perception des Légitime(+) Flexibilité (-) 
institutions de Légitimité(-) Écoute(+) 
consultation Rigueur (+) Légitimité(+) 

Rigueur(-) 

Déjà on remarque une distinction importante entre les deux projets à l'étude alors que 

dans le cas du projet du co llège Notre-Dame, une majorité des termes font réfërence à 

un jugement positif tandis que celui du Quadrilatère Saint-Laurent est plus typique, 

présentant une mixité interprétative entre des éléments positifs et négatifs, voire 

contradictoires. Dans ce dernier cas, les pmties prenantes applaudissent la 

collaboration initiée en amont ou critiquent le manque de collaboration et d ' ouverture 

du promoteur. Toujours pour le cas du Quadrilatère Saint-Laurent, on remarque un 

fait intéressant, soit que les parties prenantes impliquées en amont du processus 

tendent à montrer une appréciation plus positive des actions du promoteur alors qu 'on 

observe le contraire chez ceux n'ayant pas été impliqués en amont. Dans les deux 

projets, le rôle et le travail des élus reçoivent un jugement plutôt négatif, ces derniers 

étant jugés comme absents du processus consultatif ou manquant de leadership. 

78 Les signes positifs et négatifs à la fin des valeurs lex icales font appel au sens du jugement soit 
une bonne perception(+) et une mauvaise perception l-). 
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Finalement, il est particulièrement intéressant d'observer la perception qu'ont les 

parties prenantes des institutions consultatives. Bien que l'analyse de nos entretiens et 

de notre corpus documentaire démontre une appréciation généralement positive du 

travail de l'OCPM et des cotmnissaires - reconnaissant la rigueur de la démarche et 

son caractère essentiel à une bonne santé démocratique -, les intervenants demement 

critiques sur la forme et sur le contenu des consultations menées par l'organisme. 

Elles sont ainsi quaLifiées de lourdes et de peu flexibles. 

La figure 5 fait également ressot1ir que les caractéristiques liées au Projet et au 

Contexte socio-économique contribuent, essentiellement dans une même proportion 79
, 

à l'appréciation du projet dans son ensemble et de son processus consultatif, tel qu'en 

font foi les extraits suivants : 

Tu vois dans le cas du projet du collège, ce n ·est pas un projet qui répond aux 
besoins de la population. C'est W1 projet qui répond à un besoin à l'intérieur des 
murs du campus.[ ... ] Et au col lège, il y a une préoccupation de préservation d'un 
héritage. C'est un building qui a un historique qui a Wl, un gabarit architectural 
d'héritage. » (Intervenant Ea-05) 

Mais, en fait, c'est ça. C 'est que ce n 'était pa un projet [le Quadrilatère Saint­
Laurent] qui était intéressant sur le plan urbain! Sur le plan du design urbain, ur 
le plan de l' implantation , etc., indépendamment du patrimoine. (Intervenant Eab-
03) 

Dans Je premier extrait, 1 ' intervenant interprète la légitimité du projet du collège 

Notre-Dame autant en regard de sa raison d'être (légitimité substantive) qu'en regard 

du contexte socio-économique dans lequel il s'intègre. Étant donné que le projet fait 

partie de l'arrondissement historique et naturel du Mont-Roya l, l'enjeu de la 

préservation du patrimoine devient tm élément centTal au débat. Dans le second 

extrait tiré cl 'un entretien effectué dans le cadre du projet du Quadrilatère Saint­

Laurent, 1 ' intervenant considère que les caractéristiques techniques relatives à son 

79 Rappelons que pour le co ll ège Notre-Dame, les références au « projet » revenaient dans une 
propo11ion 24% contre 16% pour le contexte socio-économique. alors que pour le Quadrilatère 
Saint-Laurent, il s'agit respectivement de 28% et 25%. 
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design architectural entrent en conflit avec le caractère patrimonial du secteur et la 

continuité du cadre bâti. 

Pour les deux études de cas, les éléments associés à la catégorie Projet démontrent 

que malgré la prédominance d'un argumentaire et d ' tll1e commlll1ication 

infom1ationnelle sur les aspects techniques (légitimité technique) et les avantages 

économiques (calcul coûts-bénéfices) dans le discours de chacun des promoteurs, 

ceux-ci trouvent peu de résonance dans celui des parties prenantes. C'est plutôt la 

qualité de l'information qui joue tm rôle dans la formation du jugement de celles-ci. 

Dans les deux premiers extraits, présentés ci-bas, liés au projet du Quadrilatère Saint­

Laurent, on observe que les parties prenantes jugent négativement la qualité et 

l'authenticité de l'infom1ation transmise par le promoteur. À l'opposé, on remarque 

que le collège Notre-Dame jouit d 'une perception positive quant à sa démarche 

d'infonnation, tel qu'en fait foi le dernier des trois extraits. 

Il n'y avait pas beaucoup d'aspects et smtout, t 'sais, les processus, les études de 
base .. . T'sais, ils [le promoteur du Quadri latère Saint-Laurent] ont banalisé tout . 
Les études n 'étaient pas faite sérieusement ... (Intervenant Eab-03) 

L ' auditoire a été pa1ticulièrement intelligent. Donc, les réponses faciles ne 
passaient pas. Ils voulaient un contenu et parfois, le promoteur [du Quadrilatère 
Saint-Laurent] n 'était pas en mesure de répondre tout simplement parce que Je 
projet n'était pas suffisamment avancé pour parler de ceci. (Intervenant Eb-05) 

Et puis, ils [le promoteur du collège Notre-Dame] ont investi de l'argent et ils ont 
bien fait leurs devoirs. Ils ont fait tout ce qu 'on leur a ... ce que les experts quïls 
ont ... les experts qu'ils ont consultés leurs ont dit de faire. [ ... ] Les plans! Les 
plans . .. Tout était .. . le, la, la li ste était exhaustive. (Intervenant Ea-06) 

Il ressort aussi de notre analyse que le recours aux caractéristiques du milieu 

d'accueil (contexte socio-économique) pom juger de la légitimité substantive d'un 

projet est mobilisé dans l' argumentaire des parties prenantes. Il est à noter que les 

deux cas se distinguent par la valeur patrimoniale du milieu envisagé. Le collège 

Notre-Dame se trouve en effet dans l ' anondissement historique et naturel du Mont­

Royal, alors que le boulevard Saint-Laurent est imprégné dans l'imaginaiTe collectif, 
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autant pour son association au Red Light montréalais que pour ses liens avec les 

milieux littéraire et cinématographique80
. Bien que les deux promoteurs aient fait 

autant appel au caractère historique du milieu pour justifier les choix architecturaux 

qu'aux caractéristiques techniques de leur projet, la réception ne s'avère pas la même. 

Dans le cas du collège Notre-Dame, le projet prévoit la construction d'installations 

spotiives afin de répondre au besoin de la clientèle. Le promoteur ne prévoit pas de 

construction en hauteur ou de démolition importante de bâtiments patrimoniaux81
, 

comme c'est le cas pour le Quadrilatère Saint-Lament. Ainsi, le niveau de risque 

perçu en ce qui concerne les impacts patrimoniaux diffère. L'extrait suivant est 

pmticulièrement parlant à cet égard: 

80 Le recow-s à l'œuvre de Michel Tremblay pour sou ligner le caractère particulier du boulevard 
Saint-Laurent revient fréquemment dans l'argumentaire des opposants au projet , te l que l'illustrent 
les deux extraits sui vants : 

Ce secteur de la rue Saint-Laurent tàit partie de 1 ' univers romanesque de Michel 
Tremblay. un [sic] oeuvre qui a choqué au départ mais qui est aujourd ' hui reconnue 
inte rnat ionalement. (Lachapell e, 2009, p. 5) 

Cette ection du boulevard Saint-Laurent qui rencontre la rue Sainte-Catherine est un li eu 
encore fortement fréquenté et mythique. Témoignant du bouillonnement social et culture l 
montréalais, e ll e ti ent depuis longtemps une place prépondérante dans les traditions ora les. 
les oeuvres éc rites (Sainte-Carmen de la Main de Michel Tremblay, Quartier Saint-Louis 
de Robett Larocque), la chanson (Leonard Cohen) et le cinéma. (Conseil du patrimoine de 
Montréal, 2009. pp. 4- 5) 

81 Une précision s'impose. Le projet d 'agrandissement du co ll ège Notre-Dame prévoit la 
démo lition de deux bâtiments , mais ceux-c i n 'ont pas de va leur patrimoniale particu li ère, selon 
l'étude d 'architecture réalisée par une firme de consultants embauchée par le promoteur. tel qu 'en 
fa it foi l'extrait sui vant : 

En conclusion, nous sommes d' av is que le château Renaud revêt un intérêt patrimonial 
fa ible et déva lorise l'environnement institutionnel. 

Quant à l'ancien entrepôt à charbon, bien qu'i l soit aussi d ' intérêt patrimon ial faible, il 
témoigne tout de même des bâtiments accessoires inhérents à une institution qui a 
longtemps vécu une forme d ' autarcie. Il n'en demeure pas moins qu'i l pourrait être 
sac rifié si sa démolition permettait une rée ll e mise en valeu r de la propriété en général ou 
d'une chambre paysagère en particulier. Enfin, selon ce derni er scénario, son intérêt 
patrimon ial ne saurait justifier des inte rventions de conservation parti ell e ou d ' évocation 
par des tracés d ' empreintes au so l. » (BrodeUT. 2012, p. I 9) 



l __ 

Tu vois dans le cas du projet du collège. ce n 'est pas un projet qui répond aux 
be oins de la population. C'est un projet qui répond à un besoin à l'intérieur des 
murs du campus. Évidemment, s'ils avaient voulu mettre un édifice de 24 étages 
sur un, le terrain du campus, là il y a des gens qui auraient dit quelque chose. Mais 
là, c'est pas ça du tout, du tout, du tout. (Intervenant Ea-05) 
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À l'opposé, les détracteurs du Quadrilatère Saint-Laurent remettent en question la 

vocation commerciale du projet (futurs espaces de bureaux d'Hydra-Québec), alors 

que ce milieu est davantage associé, dans l'imaginaire collectif, à l'expression de la 

culture marginale et populaire, et 1 'usage du façadisme 82 comme technique de 

préservation du patrimoine bâti , tel que l'iJlustrent les extraits suivants: 

Ce secteur- là, c ·était une transformation un peu trop radicale ... c'est plusieurs 
choses en fait. L ·architecture m'apparaissait questionnable. La, la conservation du 
caractère de la rue Saint-Laurent m'apparaissait questionnable . [ ... ] Pour moi le 
Monument-National, c'était un monument qui a été, dont l'architecture a été faite 
[ ... ] C'était fait dans le même esprit que les bâtiments voisins, en plus gro , ~1 une 
autre échelle - parce qu'on faisait des commerces en bas. Heu ... C 'est pas 
seulement architectural. C'est l' usage, c'est le caractère. Le Monument-National 
a, quand même, une salle de pectacle, a eu aussi des activités cu lturelles à 
l'intérieur. Là, on était beaucoup plus près d ' un projet corporatif dans lequel la 
stratégie de conservation [du cadre bâti était] de garder des façades en les 
déplaçant ailleurs ... c'était même un peu curieux ... Heu ... C'était pour 
moi .. . c'était un très mauvais exemple à donner. (Intervenant Eb-01) 

L'importance historique, artistique, symbolique et paysagère de ce tronçon du 
boulevard Saint-Laurent, axe fondateur de Montréal, est aussi grande que celle de 
la rue Notre-Dame, dans le Vieux-Montréal. [ ... ]Bref, malgré une dévitalisation 
constante depuis les années 1960, cette section du boulevard est le reflet de 
Montréal dans sa représentation de diverses composantes économiques et 
ethnocul turelles. C'est entre autres pour cette diversité que la Main fut désignée 
comme lieu historique national. (Conseil du patrimoine de Montréal, 2009, pp. 4-
5) 

C'est pomquoi nous constatons que la perception du risque inhérent - ici Je risque lié 

aux enjeux patrimoniaux - participe directement à la fonnation du point de vue des 

parties prenantes, et ce dans le cadre du développement des deux projets étudiés. Cela 

82 « Technique consistant à démolir un immeuble en ne con ervant que sa façade sur la rue. » 
(Merlet el al .. 2005, p. 449) 
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se reflète pmiiculièrement au sem des entretiens que nous avons menés avec des 

intervenants du collège Notre-Dame, qui rappellent que le niveau de controverse du 

projet était minime. Les trois extraits qui suivent permettent de mieux comprendre le 

contexte particulier du projet du collège Notre-Dame : 

On n'est pas en train de raser rien dans le quartier. On n'est pas en train d'ériger 
une monstmosité. [ . .. ]Alors, il n'y avait pas vraiment rien à redire, rien à chialer. 
C'était pas un projet controversé par rapport aux citoyens qui habitent dans le 
quartier non plus. » (Intervenant Ea-05) 

T'sais a priori, c'est pas pour faire de l 'argent. Il n'y a pas de ... t'sais c·est pas un 
projet - je ne dirais pas spéculatif-, mais ce n'est pas un projet de promoteur qui 
veut développer. Cest un projet de consoLidation. T'sais c'est deux choses 
complètement différentes. (Intervenant Eab-03) 

C'est . .. Quand il n'y a pas de contestation ... Ça dérangeait personne. Il n'y a pas 
de plaintes, ni des voisins autour, ni des ... c'est un endroit qui est instih1tionnel. 
En avant, tu as l'oratoire; d ' un côté, il y a des commerces; l'université juste en 
arrière vers Édouard-Montpetit. C'est pa un endroit qui est contesté. (Intervenant 
Ea-02) 

En somme, il se dégage de cette section que l'appel au ressenti (au contexte 

interprétatif) occupe une place prépondérante dans l'évaluation des projets, d'où la 

nécessité de porter une attention particulière aux types de légitimité présentés à la 

section 4.5.4. Les émotions et la rationalisation sont à la base de l'argumentaire des 

parties prenantes qui tendent ainsi à éva luer la qual ité infonnationnelle avant les 

aspects techniques du projet, par exemple. Nous constatons aussi que les éléments 

entourant le projet (qualité de l'information, type de projet, niveau de risque perçu, 

etc.) pourraient contribuer à influencer l'appréciation des mécanismes consultatifs. 

Finalement, le contexte socio-économique est une autre variable qui doit être prise en 

considération, puisque les valeurs du milieu d'accueil et celles des parties prenantes 

orientent le jugement de ces dernières. Cette première étape jette les bases de notre 

analyse. 
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4.2.2. Le degré d'engagement et te niveau de participation 

ous avons pour intuition que le degré d'engagement ainsi que le mveau de 

participation souhaité par les parties prenantes sont à prendre en considération dans 

l'analyse portant sur lem point de vue quant aux mécanismes de consultation. Nous 

jugions pertinent de présenter une comparaison des pruties prenantes rencontrées en 

runont par chacun des promoteurs et les participants à chacune des consultations 

menées par 1 'OCPM pour les deux projets respectifs. Le tableau 12 pennet donc de 

bien illustrer le travail de collaboration qui avait été mené en amont par le collège 

Notre-Dame et la Société de Développement Angus. 

Tableau 12 : Comparaison des PP rencontrées en amont par les promoteurs et les 
participants à 1 'OCPM 

Rencontrées en amont Participants à l'OCPM 
• Les amis de la montagne 
• Comité de parents du collège 
• Société d'histoire de Côte-des-Neiges 

• Communauté de Sainte-Croix • Citoyens (différents de ceux 
• CA du collège Notre-Dame rencontrés en amont) Collège 
• Héritage Montréal 

Notre-Dame • Citoyens 
• Association des gens d' affaires 

de Côte-des-Neiges 
• Centre communautaire de loisir 

de Côte-des-Neiges 
• Table de concertation du Faubourg Saint-Laurent 
• Culture Montréal 
• Propriétaires et locataires des lots visés par le rachat, dont le 

Montréal Pool Room, les Kata combes, k Café Cléopâtre 
Quadrilatère • Héritage Montréal 
Saint-Laurent • TNM 

• Pat1enariat du Quartier des spectacles 
• CDU du Faubourg Saint-Laurent 
• Club Soda 
• Spectra 
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• Quartier international de • Citoyens 
Monh·éal • Artistes 

• Hydra-Québec • Professeurs universitaires 
• Complexe Desjardins • Atelier Big City 
• Place des Arts • vox 
• Monument-National • CRE Montréal 
• Club Soda • RAPSJM 
• SAT • IMAGO 
• Méh·opolis • Les Amis du boulevard St-
• Équiterre Laurent 

• Tourisme Montréal 
• Habiter Ville-Marie 
• Collectif des entreprises 

d ' insertion sociale du Québec 

On remarque en effet que plusieurs des parties prenantes rencontrées par les 

promoteurs avant la période de consultation de 1 'OCPM ne se sont pas manifestées 

lors des consultations menées par l'organisme public. Le tableau présenté fait aussi 

ress01iir une approche d'engagement des parties prenantes différentes pour chacun 

des promoteurs. Alors que la direction du collège Notre-Dame travaille très tôt avec 

les riverains, la communauté de Sainte-Croix et le conseil d'administration du 

collège, la Société de développement Angus ratisse plus large. En plus des riverains, 

elle rejoint également les acteurs économiques et cultmels du secteur. Rappelons qu'à 

l'époque, le projet du Quartier des spectacles était en développement. Ainsi, la rue 

Sainte-Catherine se trouvait en pleine effervescence, avec la planification et la 

réa lisation de plusieurs projets de revitalisation et de redynamisation urbaines. Il était 

donc tout à fait naturel pour le promoteur de collaborer avec les membres du 

Pruienariat du Quartier des spectacles afin de s'inscrire en continuation avec ce 

renouveau de la trame urbaine. Cette volonté d'engager les pmiies prenantes en 

amont du projet démontre, dans les deux cas, l' exemplarité des promoteurs, à l'écoute 

de la communauté d'accueil et sensibles au contexte sociohistorique dm1s lequel 

s' inscrivent leurs projets respectifs . Pourtant, il ressort de notre analyse que le 
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promoteur de la SDA n'a pu convamcre l'ensemble des parties prenantes de 

l'authenticité de sa démarche de consultation83
, comme le résume l'extrait qui suit: 

Puis, idéalement ce promoteur-là [ ... ], il est prêt à adapter, mais je pense qu ' il vit 
dans l'impression que, que son produit est déjà une adaptation, est déjà une 
modulation , puis que c'est déjà un compromis. Il a toujours l'impression que son 
compromis est là et qu'il ne peut pas en faire plus. Puis que de toute façon parce 
que c' est un développeur de l'économie sociale, qu'il a déjà tout fait! (Intervenant 
Eb-02) 

On ne peut natmellement pas attribuer l'ensemble des problèmes d'opposition au 

projet à cette seule variable (manque d'authenticité de la démarche du promoteur), 

puisque comme nous le soulevions précédemment, une portion non négligeable des 

intervenants félicite le promoteur pour son ouverture et sa collaboration avec les 

acteurs du milieu en amont et tout au long du processus. L ' intervenant suivant fait 

d'ailleurs mention de cette dichotomie perceptueLie : 

Nous, on a toujours été surpris parce qu 'on a toujours . .. on a toujours eu une 
bonne écoute de la part des promoteurs de ce projet-là. Puis, on a toujow·s été 
surpris de la façon dont il se faisait vilipender sur la place publique . Il y avait 
comme une espèce de dichotomie entre ce que nous on observait sur le terrain, 
puis ce qu'on entendait d'autres acteurs du milieu .>> (Intervenant Eb-03) 

Ce participant remettra également en question la bonne foi des opposants qm ont 

adopté une posture de fem1eture au dialogue en refusant la recherche de compromis. 

Il devenait difficile pour le promoteur de développer une relation de confiance, et 

donc de mettre en place des mécanismes de consultation qui soient perçus comme 

légitimes par les opposants au projet. 

Lorsque nous mettons les résultats de ce tableau en parallèle avec une cartographie 

des pmties prenantes basée sur le modèle de Mitchell et al. (1997) - présentées dans 

les figures 6 et 7 -, nous remarquons d'autres éléments intéressants. 

83 Ce résultat est d·ailleurs en cohérence avec celui obtenu dans le tableau 9 où nous avions 
identifié que la perception d 'ouverture du promoteur du Quadrilatère Saint-Laurent est à la foi s 
positive et négative. 



Figure 6 : Cartographie des parties prenantes du collège Notre-Dame 
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FiguTe 7 : Cartographie des parties prenantes du Quadrilatère Saint-Laurent 
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D'tme part, dans les deux cas, la majorüé des intervenants, au moment de la 

consultation publique de l'OCPM, peuvent être catégorisés comme des PP 

discrétionnaires, car ils possèdent«[ .. . ] l ' attribut de légitimité, mais ils n'ont pas le 
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pouvoir d'influencer les décisions de l'entreprise et ils n'ont pas de demandes 

urgentes.» (traduction libre: Mitchell et al., 1997, p. 875) Le tàit que la cartographie 

révèle qu ' il y a peu ou pas de demandes urgentes peut être attribuable au t·avail 

effectué en amont de la démarche consultative de J'OCPM par chacun des 

promotems. D'auh·e part, on constate que les voix discordantes du Quadrilatère Saint­

Laurent viennent principalement des parties prenantes dites « dépendantes » et 

« revendicatrices » présentés dans la figme 7. Il s 'agit principalement de citoyens, de 

professems universitaires - actems qui n'ont pas été consultés en amont - et des 

propriétaires et locataires des lots touchés par lme menace d 'expropriation. 

Finalement, on observe dans les deux cas qu'aucune pa1tie prenante dite 

«dangereuse» n'a pris pa1i au débat lors de la consultation publique de 1 'OCPM. En 

effet, le collège Notre-Dame a su créer une alliance- au sens où 1 'entend Libaert ­

avec la communauté de Sainte-Croix en la consultant en amont, évitant ainsi que 

celle-ci devienne tme pmiie prenante « dangereuse ». Il était de fait important pour Je 

promotem d'obtenir J'appui de celle-ci avant de démarrer son processus 

d ' agrandissement puisque la communauté religieuse demeure propriétaire du terrain 

où se trouve le collège. Le promoteur du Quadrilatère Saint-Laurent a pour sa patt 

développé des alliances avec des acteurs du secteur culturel ainsi qu 'avec son 

locataire principal , Hyd.ro-Québec, légitimant en partie l' ampleur et la raison d'être 

du projet. 

Il nous faut toutefois reconnaître une certaine limite au modèle, puisqu 'un tel exercice 

n'est en effet valide que du point de vue du promoteur, et à tm moment donné 4
. Il ne 

permet pas de traduire la dynamique évolutive des positions que laisse supposer tme 

démarche d'interinfluence et de rationalisation argumentative propre à la démocratie 

patticipative et délibérative. Sans compter qu ' il ne rend pas possible la classiflcation 

84 Pour notre part, nous avons choisi le moment de la consultation publique de I' OCPM pour 
effectuer la cartographie. 
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des revendications ou des appms par catégorie d'enjeux. D'ailleurs, un des 

intervenants rencontrés apporte tme remarque constructive à cet effet : 

Il n'y a pas juste une cartographie [des parties prenantes]. Il y a UNE carte par 
enjeu . Et c'est un, un, ... toujours un couple d'appui et dïnfluence, mais c ' est 
enjeu par enjeu. [ ... ] On a souvent tendance à prendre cela de façon 
unidimensionnelle. Puis, c'est pas possible. Ce n ·est vraiment pas possible! Alors, 
c'est plus complexe quand tu es du côté des protagonistes, du promoteur, des gens 
qui veulent exécuter et réaliser un projet. [ ... ) On va sa ucissonner tout ça. Puis, on 
va les attaquer par composantes importantes parce que ce n'est pas le même mixte 
de monde. « (Intervenant Ea-05) 

Sur la base de la crutographie des pa1ties prenantes établie précédemment, nous 

pouvons maintenant nous pencher sur la présentation du degré d'engagement 

souhaité. Dans les figures 8 et 9, nous avons voulu mettre en relation les différentes 

étapes de la consultation et le degré d'engagement tel que conceptualisé par Arnstein 

(1971). 

Figure 8 : Collège Notre-Dame- étapes de la consultation et niveau d'engagement 
(Arnstein, 1971) 

Rencontres ciblées 
initiées par le 
promoteur 

t • Niveau information 
- • Niveau consultation 

CCV, CPM et CAU 

• Niveau consultation 
(cadre 
règlemen t'a ire) 

Consultation 
publique OCPM 

• Niveau consultation 
(cadre 
règlementaire) 

La fïgure 8 révèle que le coLlège Notre-Dame avec ses rencontres ciblées (1 ère cellule) 

se trouve dans tme dynamique consultative (communication bidirectionnelle 

asymétrique) où il sollicite 1 'opinion du citoyen saiis pour autant lui octroyer un 

pouvoir décisionnel. Nos entretiens de recherche tendent toutefois à démontrer que la 

direction du collège Notre-Dame se retrouve davantage dans w1e communication 

bidirectionnelle symétrique alors que les intervenants mentiom1ent qu 'elle a fait 

preuve d'écoute et d'ouverture à l'endroit de leurs points de vue. Le projet est ensuite 

présenté aux comités consultatifs de la Ville, soit le CCU formé de citoyens, le CPM 
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et le CAU fonnés de citoyens experts. En dernière instance, une consultation de 

I'OCPM a eu lieu, en vertu de l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal. Les 

consultations relevant de cadre règlementaire (CCU, CPM, CAU et OCPM) se situent 

également dans une volonté d'engager une communication bidirectionnelle 

asymétrique, puisque la décision finale demeure entre les mains des élus. 

La figure 9 présente une analyse similaire, cette fo is en regard du projet du 

Quadrilatère Saint-Lament. 

Figure 9: Quadri latère Saint-Laurent- étape de la consultation et degré d 'engagement 
(Am tein , 1971) 

Rencontres Consultation ecu, CPM Consultation 
ciblées du et CAU publique -
initiées par Je promoteur OCPM 
promoteur 

-
•Niveau •Niveau •Niveau •Niveau 
information information consultation consultation 

•Nivea u • Niveau (cadre (cadre 
consultation consultation règlemen- règlemen-

taire) taire) 

De prime abord, notons que ce dernier a organisé une consultation publique en amont 

de 1 'OCPM - contrairement au collège Notre-Dame - , ce qui aurait nom1alement dû 

être interprété comme tm signe d'ouverture. Pourtant, les patiies prenantes impliquées 

dans le débat entourant le projet de la Société de Développement Angus sont mitigées 

quant à la perception d'ouverture du promoteur relativement à leurs préoccupations et 

leurs recommandations. De plus, les étapes de consultation du projet du Quadrilatère 

Saint-Lament ont été plus chaotiques que celle du collège Notre-Dame, ce qui est 

étonnant considérant qu ' il s'agit essentiellement des mêmes étapes. Il est donc 

pertinent de se questionner sur la perception d' authenticité de la démarche et de 
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l'attitude du promoteur85
. Globalement, une analyse macro des étapes du processus 

de consultation du projet de revitalisation du Quadrilatère Saint-Laurent permet de 

révéler que, tout comme pour le projet du collège Notre-Dame, le promoteur et les 

instances publiques souhaitent consulter le citoyen, sans pour autant lui faire jouer un 

rôle décisionnel. 

On constate aussi , à la lecture des avis remis par le CPM, le CAU et le CCU, qu'il y 

aurait eu tme interprétation incomplète - voire biaisée - de la part des fonctionnaires 

de la Ville de Montréal. En effet, bien que les trois avis reconnaissent l' importance de 

revitaliser le secteur, seul le CCU recommande« [de] d01mer une suite tàvorable à 

cette demande [ ... ] )) (CCU Ville-Marie, 2009, p. 2) sous certaines conditions 

mineures. De leur côté, le CPM et le CAU sont plus incisifs. Le premier «[ ... ] estime 

que le projet doit être amélioré à plusieurs égards et s'inquiète de l' impact de 

l'échéancier prévu pom tme telle bonification. » (Conseil du patrimoine de Montréal, 

2009, p . 8) Il ajoutera que «[compte] tenu de l'impmiance du site pour l'histoire et 

l ' identité culturelle de Montréal et pour celle de la Main, le CPM souhaite revoir le 

projet modifié. » (Conseil du patrimoine de Montréal, 2009, p. 9) Le second 

considère que « [le] projet dans sa taille et sa conception actuelles n'est pas 

acceptables. »(Comité ad hoc d 'architecture et d'urbanisme, 2009, p. 5). Il s ' inquiète 

aussi « de la capacité du marché d'absorber u11e superficie commerciale aussi 

imp01iante »(Comité ad hoc d'architecture et d 'urbanisme, 2009, p . 5), concluant que 

plusiems modifications doivent être apportées afin de mieux répondTe aux 

caractéristiques du milieu. Or, dans le sommaire décisionnel rédigé par la direction de 

l'aménagement mbain, on lit le libellé suivant : 

85 Nous reviendrons sur ces éléments dans la section 4.2.4 lorsque nous tra iterons de la légitimité. 



Les instances consultatives sont généralement favorables au projet, mais elles 
présentent de sérieuses réserves concernant no tamment la hauteur, le déplacement 
des façades historiques et l'aménagement d ' un pa sage ouvert à l' intérieur de 
l'îlot. Or, le projet a précisément été modifié afin de tenir compte de ces réserves. 
Ainsi , la hauteur est passée de 66 à 48 mèb·es, le passage est fermé afin d ' assurer 
la continui té du cadre bâti , les tàçades historiques sont maintenues en place et, par 
sa hauteur sur rue, la tête d'îlot offre une meilleure définition de l'inter ection. 
(Direction de l'aménagement urbain et des . erv ices aux enb·eprises, 2009, p . 4) 
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Dans le contexte d'empressement entamant le projet du Quadrilatère Saint-Laurent, il 

semble ainsi que les fonctionnaires et les élus aient évacué quelques-unes des 

préoccupations des instances consultabves, notamment en ce qui concerne la 

pertinence économique, la faisabilité temporelle du projet ain i que celle de revoir le 

projet modifié . ous pouvons nous questionner à av01r Sl les fonctionnaires 

municipaux et ultimement, les élus, n'ont pas accordé toute lem importance à 

certaines des critiques soulevées par le projet en amont de la consultation de 1 'OCPM. 

Une plus grande prise en cons idération de celles-ci aurait peut-être, de fait, reporté à 

plus tard ces consultations. 

En ce qui a trait à l'engagement souhaité par les parties prenantes, nos entretiens de 

recherche permettent de conclure que la forte majorité de nos répondants souhaitent 

être consultés plu tôt que tard dans le proce sus86
. Ceci confinne donc l'intérêt des 

pmiies prenantes à être minimalement informées par le promoteur, et ce, en amont 

des consultations de 1 'OCPM. 

Au final, nous constatons que le degré d 'engagement souhaité par le promoteur 

(niveau consultatif) et la demande de participation en amont du projet par les parties 

prenantes se rejoignent. Les actions d'infom1ation et de consultation initiées en amont 

par les promoteurs semblent être devenues la nonne, répondant ainsi à la demande de 

pa1iicipation des groupes d'intérêts et des citoyens. Toutefois, une démarche de 

86 otre analy e documentaire ne nous a pa permi d'analy er cette variable. C ' est pourquoi nous 
nous appuyons que ur le résultat de nos entretiens de recherche. 
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consultation en amont par les promoteurs ne peut garantir son succès, pmsque les 

parties prenantes évaluent d'abord l'authenticité de celle-ci en fonction de l'attitude 

d'ouverture des promoteurs, tel que l' i!Justre notre exercice comparatif entre les 

projets du collège otre-Dame et du Quadrilatère Sai:nt-Laurent87
. ous dégageons 

un second constat concernant les consultations qui s'in crivent dans un cadre 

règlementai:re (CCU, CPM, CAU et OCPM): bien que ces organismes garantissent 

une con ultation minimale des citoyens ou un groupe ciblé de citoyens, il arrive que 
\ 

le processus soit jugé négativement lorsque les élus ou les fonctionnaires ne vont pas 

dans le sens des recommandation . Ce faisant, il devient tout à tàit pertinent de 

s'attarder au design participatif des démarches consulta ti v es afin d'identifier les 

éléments qui influencent leur perception positive ou négative. Dans la section 

subséquente, nous aborderons justement cet élément, de même que les stratégies de 

communication du promoteur et des instances consultatives. 

4.2.3. Le stratégies de communication et le design participatif 

otre troisième sous-question de recherche vise à identifier les stratégies de 

commw1ication du promoteur et de 1 'OCPM dans la publicisation du projet et de la 

démarche de consultation, ainsi qu'à défmir leur design pa1iicipatif. ous avons pour 

intuition que ces deux éléments contribuent à influencer l'appréciation des 

mécanismes de consultation provenant autant du promoteur que de I"OCPM. 

Les stratégies de communication des promoteurs 

Avant de nous attarder plus spécifiquement aux stratégies de communication, nous 

souhaitons exposer la démarche de planification des projets étudiés, illustrée par les 

:figmes 10 et 11, celles-ci ayant contribué de manière significative, pensons-nous, à 

int1uencer l'appréciation globale du processus de consultation. 

87 Rappelons que malgré l'exercice d'assemblée citoyenne menée en amont 
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Figure 10: Le projet du collège Notre-Dame, une démarche planifiée 

Figme 11 : Le projet du Quadrilatère Saint-Laurent, une vision préliminaire 

Idéation du ~ 
projet 

"---" 

Les figures présentées ci-haut illustrent des variations dans la démarche de 

planification des deux projets étudiés. Dans le cas du collège, la direction amorce sa 

planification par la réalisation d'une série d' études en vue de rédiger son énoncé 

d'intérêt patrimonial. Cette étape de planification s'étend sur près d\m an. De 

décembre 2009 à mars 2010, la direction du collège, les représentants de 

l'arrondissement et les experts se rencontrent pour rédiger 1 ' énoncé patrimonial. La 

direction part ensuite de cet énoncé pour planitïer le projet d 'agrandissement du 

campus, en profitant au passage pour rencontrer certains acteurs riverains, dont les 

amis de la montagne, partie prenante citoyenne incontoumable en regard des enjeux 

relatifs à l'avenir du Mont-Royal, et la société d'histoire de Côte-des-Neige. Comme 

l' w1 des intervenants le souligne avec juste se, cette démarche de planification se1t de 

base à 1 ' idéation du projet : 

Donc, en fait, l'objectif de ce processus-là. c 'était de faire un énoncé d ' intérêt 
pab·imoniat. De cet énoncé-là de dégager des ori entations et après cela, prendre 
les énoncés et les orientations et que ça devienne une base de la conception d'un 
projet ou d 'un plan directem . . . (Intervenant Ea-04) 

Ainsi, le but de l' énoncé : 



C'est vraiment une col lecte ... c'est vraiment une collecte de data, une analyse, une 
compréhension du cadre bâti de 1 'environnement. de l' hi stoire. des traces. du 
génie du lieu, comme on dit souvent. Donc, c'est vraiment, c'est une recherche de 
tous les paramètres qui sont à considérer dans un, dans un cadre bâti . Et après 
cela, un projet ou les projets qui suivent doivent tenir compte de la synthèse de 
l'énoncé et de orientations. Donc, un projet qui serait en opposition des 
orientations, là, il y aurait un problème. Tout ça, c'est fait pour que les 
fonctionnaires puissent approuver, autoriser, un projet. (Intervenant Ea-04) 
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De son côté, le promotem du Quadrilatère Saint-Laurent pa1i plutôt d 'une idéation 

née d'une volonté de revitaliser une prntie du boulevard Saint-Laurent afin qu ' il soit 

en adéquation avec le 2-22 - projet pour leque l il a été mandaté par la Ville. C'est 

d' ailleurs ce qu'explique un intervenant : 

On regardait pour que le 2-22 ait un impact, comprendre le boulevard Saint­
Law·ent. Alors , donc, on s'est mis à analyser le boul.evard Saint-Laurent, à le 
regarder, à le comprendre, à rencontrer du monde et e dire que ce serait 
intéressant si le 2-22 ... Bon, on savait que le Quartier des spectacles allait venir, 
que la Place des festivals et tout ça ... 1 ' OSM, tout ça. On se disait : 'Bon, il y a 
peut-être une occasion de regarder le boulevard Saint-Laurent à travers, à travers 
tout ça.' (Intervenant Eb-04) 

Or, la SDA est critiquée quant à la qualité de ses études, qu 'on juge « bâclées » et en 

regard de son empres ement à mettre de l'avant son projet, avant même qu 'ait eu lieu 

la consultation publique de l 'OCPM, comme le relève l' un des intervenants 

rencontrés : 

C 'est des erreurs dues aux précipitations ou à l 'empressement de vouloir 
absol ument tout acheter pour dire : 'On lance le projet avec Hydro-Québec'. 
(Intervenant Eb-02) 

Le tout donne aussi l'impression que le projet n'est pas suffisamment défini lorsqu ' il 

arrive à l'étape de la consultation institutionnelle. 

Mais, le promoteur a très bien joué son rôle d'acheminer l'information qu 'i l avait. 
Le problème, <l ce que je sache, les proj ets sur le boulevard Saint-Laurent n 'étaient 
pas encore assez fixes. Donc, la consultation portait sur ... la consultation du 
promotew- portait ur l'idée de faire effectivement ces deux proj ets avec des 
esquisses qui n 'étaient pas encore définiti fs. (Intervenant Eb-05) 
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ous ne pouvons passer sous silence l'empressement de la Ville à mandater l'OCPM 

afin qu'elle tienne une consultation, malgré la demande des comités consultatifs 

(CPM et CAU) de d'abord voir le projet révisé. Le promoteur retravaille donc son 

projet alors que s'amorce cette consultation. D'ailleurs, la remise d\me version 

modifiée du projet, entre la deuxième et troisième séance d'infonnation, est décriée 

par les commissaires. 

La commission ne peut pas toutefois passer sous silence les conséquences de la 
décision de révi er le projet sur le processus de consultation publique. Le public 
n'a été en mesure de prendre plus amplement connaissance de la deuxième 
version du projet, pratiquement un nouveau projet, qu'à la toute dernière séance 
d'information et n'a disposé de la sorte que de neuf jours pour préparer ses 
interventions écrites ou orales. De plus, le public, comme la commission 
d'ailleurs, n 'a pu de ce fait bénéficier des avis des instances consultatives de la 
Ville [CPM, CAU et CCU]. >> (OCPM, 2009, p. 27) 

Or, cet empressement peut être perçu comme étant tout à fait légitime pom le 

promoteur qui, rappelons-le, avait signé une entente de principe avec son futur et 

principal locataire, Hydro-Québec. 

[Il y] avait un deadline. Il fallait livrer le projet à Hydro-Québec pour septembre 
2012. (Intervenant Eb-04) 

On constate que la planification du projet influence la légitimité octroyée aux 

mécanismes de consultation par les parties prenantes. Dans les prochaines pages, 

nous nous attarderons plus particulièrement aux stratégies de cmnmlmication des 
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promoteurs88
, présentés dans les tableaux 13 et 14. De pnme abord, nous avons 

constaté que le modèle communicationnel privilégié diffère se lon le moment et les 

acteurs ciblés. 

Tableau 13 : Stratégie de communication du collège Notre-Dame 

Rencontres Idéation Communauté bidirectionnelle Catégorie 
bilatérales de Sainte-Croix asymétrique consultation 

CA du 
Rencontres ude de Amis de la bidirectionnelle Catégorie 
bilatérale faisabilité montagne asymétrique consultation 

Comité de 

Fiches de de Information au Catégorie 
renseignement faisabilité et Riverains public communication 

consultation 
Comités Consultation ecu bidirectionnelle Catégorie 
consultatifs CPM a ymétrique consul tati on 

CAU 
Consultation Consultation OCPM bidirectionnelle Catégorie 

Grand ue consultation 

88 Les stratégies de communication des institutions publiques de consultation n'ont pas été 
analysées puisque ce ll es-ci suivent toujours la même démarche soit, dans le cas de l'OCPM: 

La publication d'un communiqué de presse informant su r le mandat de consu ltati on, sur 
les dates des séances d'infmmation et de consul tation et sur la date limite du dépôt des 
mémoires (oraux et écrits); 
Une rencontre d'orientation avec le promoteur et les représentants de ln ville pour orienter 
leur présentation sur les thémntiques abordées ; 
La publication d 'un communiqué de rappel ; 
La mise en ligne de lïnfonnation complète, aussi disponible en f01mat papier au bureau 
del 'Office et dans un endroit stratégique (ex. bibliothèque); 
La tenue d ' une séance d ' infom1ntion et d'une séance d 'expression de opinions : 
La remise du rapport final disponible en ligne et dans les end roits stratégiques . 

Le CCU, le CAU et le CPM ont pour leur part des rencontres organi sée à leur attention, lesquell es 
sont init iées par un responsab le de la Vi ll e qui y présentera les projets. Il s peuvent auss i, sur leur 
initiative, inv iter le promoteur à veni r présenter leur projet. Ensuite, les comi tés doivent p résenter 
un avis qui servira à orienter les recommandations des fonction naires aux élus. 
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Les éléments présentés dans ce tableau sont cohérents avec les résultats précédents. 

La stratégie communicationnelle du promoteur dans le cas du collège Notre-Dame 

tend à laisser aux parties prenantes la possibilité de s'exprimer. C'est pourquoi nous 

avançons que le promoteur s'inscrit dans le modèle de gestion de La conversation 

stratégique (Lehmann, 2013). D'ailleurs, l'extrait qui suit nous permet de constater 

que les actions de ce dernier sont en adéquation avec la stratégie privilégiée: « [ ... ] 

d'année en année, le comité de parents se tàisait tenir bien informé par la direction du 

collège de l'évolution du projet. » (Intervenant Ea-05) 

Tableau 14: Stratégie de communication de la SDA 

Rencontres 
Acteurs 

bidirectionnelle Catégorie 
Idéation économiques et 

bilatêrales 8<) asymétrique consultation 
culturels 

Rencontres Étude de 
Acteurs 

bidirectionnelle Catégorie 
économiques et 

bilatérale faisabilité 
culturels 

asymétrique consultation 

Envois postaux 
de de Information au Catégorie 

faisabllité lie communication 
Rencontre 
bilatérale 

Étude de Riverains bidirectionnelle Catégorie 
(assemblée 
publique de 

faisabi lité Grand public asymétrique consultation 

consultati 
Fiche de 

Consultation 
Catégorie 

Grand cornmunicati 

Coilsultation 
OCPM bidirectionnelle Catégorie 
Grand ue consultation 

Consultation 
Grand public 

Agent de presse 
Catégorie 

Média communication 

89 Pour la liste complète. e référer à la colonne des parties prenantes rencontrées dans le tableau 
ll. 
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Le constat est différent en ce qui concerne la SDA. Certes, les données dans le 

tableau révèlent une prépondérance d'outils s'inscrivant dans un modèle consultatif. 

Une analyse rapide nous laisserait ainsi croire, à première vue, que le promoteur 

adopte, lui aussi, le modèle de gestion de la conversation stratégique. Or, certaines 

actions du promotem nous amènent plutôt à nuancer ce constat. D'une part, le 

promoteur adopte un discours empreint d'une symbolique h·ès forte . En effet, en 

référence à Batellier et Sauvé (2011, p.54), nous avons identifié deux des quatre 

stratégies employées par les promoteurs pour remettre en question la crédibilité de 

leurs opposants, et ce, à différents moments. Ainsi, il arrive au promoteur de 

positionner l'enjeu defaçon binaire, comme le démontre l' extrait qui suit: 

La seule façon de changer le coms des choses consistait à convaincre les 
propriétaires négligents de céder leurs propriétés. L'arrivée d'Hydre-Québec au 
cours de 2007 comme partenaire et locataire potentiel majeur d'un 
redéveloppement complet de l'îlot au Nord du Monwnent-National représentait 
une opportunité inespérée. SDA a été proactive et a convaincu le propriétaire de 
six des dix propriétés de les lui céder. Le prix a été très élevé. Seule la présence 
d un locataire majeur et solide tel qu 'Hydro-Québec permettait une équation 
financière qui se tenait. (Société de développement Angus, 2009, p . 12) 

Le promoteur se présente aussi comme un défenseur des intérêts collectifs et 

culpabilise ceux qui iraient à l 'encontre de ceux-ci. L'extrait suivant est assez 

éloquent à cet égard : 

Le premier défi à relever est d'éviter de tomber collectivement dans 
l ' immobilisme ou dans la recherche de consensus à tout prix. Immobilisme peut­
être par peur de poser un geste important dans un secteur aussi symbolique ou 
encore par une trop grande volonté de vouloir tout embrasser à la fois, que ce soit 
le symbole que la Main représente, son histoire, son patrimoine, sa culture, ses 
clientèles, etc. Dans ce cas, le mieux pourrait bien être J'ennemi du bien. Tous ces 
aspects et bien d'autres encore sont importants et doivent être sérieusement 
considérés et intégrés autant que possible. Des choix collectifs doivent être faits. 
Le refus de choisir pourrait avoir un effet dangereusement paralysant.(Société de 
développement Angus, 2009. p. 12) 

Ce positionnement de défenseur des intérêts collectifs a, d'aiJleurs, été identifié par 

l'un des intervenants rencontrés lorsqu'il mentionne que « [ ... ] le promoteur ou le 
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représentant du promoteur [ .. . ] voyait son projet comme étant un projet de 

missimmaire. » (Intervenant Eb-05). Ceci dit, nous ne remettons pas pour autant en 

question la volonté du promoteur à collaborer avec les parties prenantes, puisqu'il y a 

effectivement eu un travail de collaboration en amont, comme nous l'expose ici tm 

intervenant : 

Christian Yaccarini a toujow·s travaillé avec une grande ouverture dans ses 
projets. C'est sûr qu'au début, il cherchait. .. il cherchait beaucoup [notre appui]. 
C'était important:, je pense au moment où cela s'est passé, d'avoir [notre appui]. 
(Intervenant Eb-03) 

Sans compter que fondamentalement, l'essence de l' organisation, sa raison d'être et 

sa genèse s'inscrivent dans un mouvement de collaboration et de développement 

communautaire (Société de développement Angus, 20 15). C'est pourquoi nous 

amions tendance à inscrire le promotem à la fois dans le modèle de gestion du Leader 

et celui de la conversation stratégique, ce qui nous amène à concevoir les modèles de 

gestion de Lehmann dans un continuum. 

Après analyse, on constate que dans les cas étudiés, les stratégies de commtmication 

utilisée par les promoteurs sont semblables. La principale différence se situe plutôt 

sur le plan du discours et de l'interprétation de l'attitude du promoteur à s'inscrire 

dans une démarche de conversation stratégique, d'où la pertinence d'aborder la 

question de la légitimité des promoteurs à la section 4.5.4. Dans les pages qui suivent, 

nous allons continuer notre analyse en nous intéressant au design participatif mis en 

place par les promoteurs et 1 'OCPM. 

Le design participatif 

En nous basant sur les modalités organisaüonnelles des forums participatifs (voir le 

au Tableau 5), nous avons caractérisé les activités consultatives relatives aux comités 

consultatifs que nous présentons dans le tableau 15. Un seul élément distinctif entre 

les deux cas à l'étude est l'assemblée de consultation publique organisée par le 
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promoteur du Quadrilatère Saint-Laurent, aucun équivalent n 'ayant eu lieu dans le 

cas du collège Notre-Dame. 

Tableau 15 :Modalités organisationnelles de forums participatifs 

Pat1icipants 

Assemblée de 
consultation 

publique de la 
SDA 

Comité 
consultatif 

d ' urbani me 

Conseil du Comité ad hoc 
Patrimoine de d'architecture et 

Montréal d ' mbanisme 

Consultation 
publique 
OCPM 

Citoyens Recrutement 
Citoyens Recrutement Citoyens : volontaires ciblé (expert 
volontaire · 90 n ciblé volontaires 

~----------~~----~---.~(.~n~o=~~.~és~•Y~--~l_lo_m~m __ é~' ~~~~=---~------~--------~~1 
Intérêts des 
par1icipants 

Type de 
pm1icipation 
Portée de la 
participation 

Direct 

Expression 
spontanée 

ln direct Direct 

a 
Justification 

Restreint 

! u~~ 
Fréquence de Limitée 1 Garanties Garanties Garanties Garanties 
participation ! législatives législatives législatives 

L_ _____ _J""-------...J...-------------''"'-~~·----·~ législatives 

Le tableau 15 rappelle que, dans le cas de la SDA, le promotem a mené sa propre 

consultation publique qui, soulignons-le, s'est faite en amont du projet. Or, à la 

lumière de no entretiens de recherche, nous avons relevé qu 'une problématique est 

mentionnée par quelques-uns de nos intervenants à l' égard du dédoublement des 

activités de consultation. Il y aurait chez les « non-initiés »9 1 une difficulté à faire la 

distinction entre une consultation menée par le promoteur et celle de l'OCPM. Ainsi , 

bien que pour les initiés, les raisons de la consu !tati on en amont semblent évidentes, 

90 Nous avons mis entre parenthèses « nommès », puisque les citoyens présents sur les comi tés 
consultatifs sont certes volontaires. considérant qu ' il s doi vent préal ablement se porter volontaire et 
soumettre leur candidature au conseil munic ipal. Il s seront ensuite nommés par le memb res du 
conse il municipal pour siéger sur le comité. 
91 ous entendons par non-initi és tous les acteurs - citoyens et groupes d'intérêts - qui sont 
souvent peu ou pas famili ers avec les mécanismes de consultati on institutionnali sés existants. 
Ainsi , ces derniers en sont à leur première consultation publique et découvrent les procédures et le 
modalités de parti cipation. 
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cette pratique créerait de la confusion parmi les nouveaux joueurs. L'extrait qui suit 

illustre très bien ce propos : 

La plupa1i des promoteurs à l'heure actuelle, et même à cette date-là, savaient 
qu'il fallait contacter les personnes concernées, les groupes concernés, et le 
promoteW" était expérimenté dans cet [sic] processus et a fait ses devoirs. Il y avait 
même fait un genre de grande consultation publique et. dans un certain sens, ça 
amène un peu à la confusion auprès de certains membres du public parce que le 
promoteur dise [sic]: 'Bon le voilà. je suis ici pour la consultation publique.' Puis, 
ensuite, arrive l' Office la consultation publique qui dise [sic] exactement la mêri1e 
chose et puis, pour certains, pas tous, ils comprennent pas la différence entre le 
première et le deuxième consultation. Mais , le promoteW' a très bien joué son rôle 
d'acheminer l'information qu'il avait.>> (Intervenant Eb-05) 

Il n'en demeure pas moins que cette stratégie est généralement bien appréciée par les 

initiés qui sont au fait des démarches et des tendances en matière de gestion de projet, 

comme le rappelle l'intervenant suivant en parlant des consultations initiées par un 

promoteur: 

Ce qui n 'est pa nécessairement mauvais [les consultations du promoteur] parce 
que ça permis au public de dire ... d'être: 'C'est pas ce qu 'on attend.' ' C'est pas 
ceci. ' Et puis, ce genre d ' information pouvait être ensuite acheminé à l'architecte 
ou au promoteur pour changer un peu le projet. » (Intervenant Eb-05) 

Il faut rappeler que lorsque nous avons demandé aux intervenants rencontrés à quel 

moment ils souhaitaient être consultés, la majorité nous a répondu qu 'il voulait l'être 

le plus tôt possible. Les résultats s'avèrent particulièrement intéressants lorsque nous 

nous penchons plus spécifiquement sur le design participatif de l'OCPM. Comme 

nous le montrerons plus tard en abordant la question de la légitimité de l'organisation, 

celle-ci est perçue positivement et considérée comme essentielle au bon 

fonctionnement démocratique par les acteurs rencontrés. Incidemment, les critiques 

portent plutôt sm le moment où se tiennent les consultations de 1 'OCPM. La plupart 

considèrent son arrivée trop tardive dans le processus de planification, tel que le 

souligne le directeur général de la SDA dans l' extrait ci-bas. 



L'Office a sa légitimité complète, mais qu'il arrive en bout de processus ça crée un 
problème. [ ... ] Ceux qui disent de retru·der de six mois arrivent tTop tard. On a 
reçu des commentaires positifs, constructifs. On va les prendre et les intégrer, 
mai il va falloir que les élus tranchent. (Baillargeon , 2009) 
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Cette même critique est reprise par plusieurs des intervenants rencontrés, tels 

qu'illustrés par les extraits d'entretiens suivants : 

Et l'Office, elle ne fait pas le .. . Parce que je reproche beaucoup de choses à 
1 'Office. Bon, un , je reproche que le processus soit complètement à la fin . Ça là, 
c'est trop tard. Tu tues le processus. Le nombre de projets qui meurent parce que 
le processus de consultation mTive à la fm et là le promoteur, il fait : 'Non, non, je 
ne recommence pas'. (Intervenant Eb-04) 

L 'OCPM est une manière de faire, mais c ' est sûr que pour le promoteur ça arrive 
tard et que ce n 'est pas drôle. (Intervenant Eb-01) 

Il y a des multiples façon maintenant à travers et pas juste à la fm ... parce que le 
problème souvent avec I'OCPM et les comités, c ' est quand on est juste consultés 
à la fin et que ça fait , je ne sais plus combien de millions que le promoteur 
dépense, c ' est plus difficile de le faire changer d'idée. Mais des fois, il n ' a pas le 
choix. (Intervenant Eab-03) 

Cette réalité augmente les risques financiers pour les promoteurs qui ont déjà investi 

d'importantes sommes dans la réalisation d'études et d'outils de communication ainsi 

que dans la planification. Le cas de la SDA est particulièrement éloquent à cet égard, 

puisque le promoteur a déboursé des sommes considérables afin d 'acquérir les lots 

visés par son projet, et ce, en amont des consultations de l'OCPM. 

Une deuxième critique- qui se dégage d'ailleurs des deux derniers extraits tout juste 

présentés - est la nécessité pour 1 'organisme de renouveler sa stmcture et le format 

des consultations. À cet effet, certains des intervenants apportent des pistes de 

réflexion intéressantes, soit d'avoir 1.me structure plus souple qui s'adapterait au type 

de projet et à son ampleur. Ainsi, comme le mentionne l'Intervenant Eb-03, plutôt 

que de se baser sur le modèle actuel - séance d'information suivie des séances 

d'audience des opinions -, il est suggéré que l'OCPM adopte une stratégie plus 

proactive: 



[ ... ] ça reste une forme de consultation publique qui est très importante, mais il 
peut y en avo ir d 'autres. [Comme celle organisée par le promoteur], entre 
l'OC PM et puis, le, la partie nous .. . L'Office. elle pow-rait aussi - et il s ont cette 
option-là, je crois - eux de le faire cette ... ça s ' appelle plus comme focus group ou 
des groupes d ' intérêts qu ' il s vont all er chercher et qu'ils vont amener des gens 
autour d'une table, plutôt que toute la grande démarche de consultation publique. 
(Intervenant Ea-0 1) 
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La multiplication des plateformes visant à recueillir les opinions est également 

présentée comme une option à envisager dans l'aven ir. Le processus actuel demande 

un niveau d'engagement rigoureux de la pat1 des citoyens, qui doivent au minimum 

prendre le temps de formuler une justification argumentative, orale ou écrite. Comme 

1 illustre le tableau 15, la différence majeure entre la consultation du promoteur et 

celle de l'OCPM, outre la garantie législative dans le second cas, concerne le type de 

participation. En effet, dans le cadre de la consultation mise de l'avant par un 

promoteu.r comme la SDA. les citoyens qui participent à la consultation n'ont pas à 

rédiger de mémoire écrit ou oral : on fait plutôt appel à leur expression spontanée. 

Ainsi, deux des intervenant réfl échissent à l'opportunité offetie par les médias 

socionumériques afin d' élargir le taux de pmiicipation aux consultations de l'OCPM, 

en permettant Lme structme plus tlexible, comme l'illustre l' exh·ait suivant: 

À mon avis , c ' est l'une de me ure qui pomnient pallier à ces problèmes. Je 
dirai s que la plupart des citoyens sont branchés d 'une façon à l ' autre. S ' il y a une 
séance d'information , rien n 'empêche que cela soi t sur vidéo, que l 'on peut 
écouter une vidéo à 2 hew-e le matin. Si on a des questions, qu 'on peut les poser 
par numérique au si. Donc, je cro is que la flexibilité dan le sy tème pow-rait 
probablement passer par le nu, le numérique. (Intervenant Eb-05) 

Toujours dans 1 ' optique de renouveler la structure et le format des consultations de 

l 'OCPM, deux intervenants qui ont participé aux discussions concemant le projet du 

collège Notre-Dame mentionnent la lourdeur du format pour des projets moins 

complexes, voire moins controversés. 



La démarche de l'office de ... de consultation publique, c'est une démarche qui est 
by the book. C'est une démarche qui est très- encore une fois je me répète - selon 
les règles de l'art. Puis, ils n' en manquent pas une. Puis, les commissaires qui sont 
là et tout ça. Mais des fois pour des projets [com1ne celui du collège Notre-Dame] 
c' est une démarche qui e t lourde. Peut-être pour 1 ' autre projet [le Quadl"ilatère 
Saint-Laurent], c ' est une démarche qui est appropriée. Mais c ' est une démarche 
qui est lourde. Donc, c'est pour des projets d ' envergures. Il devrait probablement 
et peut-être avoir un mécanisme ... heu, je m'entends et on fait la même 
recommandation dans l'industrie minière ... un mécanisme de consultation qui est, 
qui est une version light, une version plus légère pour des projets qui sont de 
moindre envergure. (Intervenant Ea-05) 
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En troisième lieu, un participant souligne la nécessité de mieux identifier la portée de 

la consultation. Cet aspect s'avère effectivement tm enjeu central dans la 

compréhension de l'objet de la consultation menée par l'OCPM. ous avons pu 

constater que, même si dans le libellé de l'avis public on peut lire le titre du projet, 

l'objet initial de la consultation fonnulé par le conseil mtmicipal porte sur des enjeux 

plus limités, soit des projets de règlements visant à autoriser la démolition de 

bâtiments, la modification au plan particulier d'urbanisme ou la modification du 
1 

règlement concernant les hauteurs et les densités. Cette confusion est palpable dans 
1 

l' extrait qui suit:«[ ... ] les citoyens s'expriment par rapp01t au projet et non pas par 

rapport à la règlementation. » (Intervenant Eab-03) En même temps, d'autres 

intervenants revendiquent un resserrement de la portée de la. consultation, tel qu'en 

fait foi le présent extrait : « Il va tàlloir tm jour clarifier : on consulte sur quoi! » 

(Intervenant Eb-04) La lectme des mémoires déposés dans le cadre des deux projets 

révèle que 1 'argmnentaire des participants aux deux consultations étudiées ne se 

limite pas à un mandat circonscrit. L'exemple est particulièrement frappant dans le 

cas du Quadrilatère Saint-Laurent, où en plus des craintes liées à la hautem du 

bâtiment, le promotem a dü répondre à des préoccupations sur l'aspect architectmal 

du projet ou à son impact pom certains groupes sociaux marginalisés (perte d'ateliers 

d'altistes, problèmes d'itinérance, fermeture de maisons de chambres, etc .) 

Une dernière critique concerne plus particulièrement la finalité de la consultation 

publique, alors que deux participants mentionnent .les limites du pouvoir de I'OCPM, 
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qui n' a qu'un rôle consultatif, la décision ultime revenant aux élus. Incidemment, il y 

a un risque que la procédure génère de la frustration et soit remise en question lorsque 

les élus décident d'aller de l'avant avec le projet malgré un avis partagé de l'OCPM. 

C'est ce qui est d'ailleurs arrivé dans le cas du Quadrilatère Saint-Lament. Les 

commissaires considèrent que « [ ... ] le projet a besoin de mûrir. La date butoir pour 

l'emménagement des employés d 'Hydro-Québec dans le nouvel édifice ne doit pas 

devenir la date de l'arrêt de mort du projet, une sorte de guillotine temporelle.» 

(OCPM, 2009, p. 52) 

La question du design pa1ticipatif s'avère donc 1 'un des pnnc1paux éléments qlll 

influencent l ' appréciation des mécanismes de consultation. On constate qu'il y a une 

demande pour plus de flexibilité et tme adaptabilité du design. Nous constatons aussi 

que la consultation ou, à tout le moins, les rencontres organisées en amont du 

processus institutionnalisé, sont perçues comme étant essentielles, voire nécessaires. 

Cela pomrait même permettre la construction d'une relation de confiance entre le 

promoteur et les parties prenantes, celles-ci y voyant 1 'opportunité de contribuer à 

l'idéation du projet et de faire connaître au promoteur leurs revendications ou leurs 

besoins. 

En somme, le type de planification du projet, la stratégie de communication ainsi que 

le design pmticipatif sont trois variables à prendre en considération lorsqu 'un 

promoteur développe un projet. Elles peuvent influencer positivement ou 

négativement la perception des mécanismes de consultation par les parties prenantes. 

Toutefois, ce ne sont pas les ' seules variables de l 'équation. Comme nous l'avons 

soulevé plus tôt, l' attitude desj promotems, des commissaires de l'OCPM et des élus 

représentent des éléments non négligeables dans 1 'évaluation globale. C'est pourquoi, 

dans la prochaine section, nous nous attm·dons à la notion de légitimité des acteurs et 

du processus. 
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4.2.4. La légitimité 

Les résultats présentés dans cette section correspondent à une combinaison de la 

recherche documentaire et des entretiens de recherche que nous avons menés. ous 

avons constaté que les parties prenantes, incluant le promoteur et les représentants des 

instances consultatives, font appel à plusieurs types de légitimité lorsqu'elles évaluent 

la faisabilité d'un projet ainsi que la démarche consultative qui lui est associée. C'est 

ce que nous présentons à la figure 12. 

Figure 12: Les types de légitimité en fonction de l'objet évalué 

Projet 

• Légitimité 
technique 

• Légitimité 
économique 

• Légitimité 
substantive 

Acteurs 

• Statut 

• Réputation 

• Légitimité 
sociopolitique 

• Légitimité 
cognitive 

• Légitimité de 
proximité 

Processus 

Légitimité 
démocratique 

Légitimité 
procédurale 

Précisons que l'analyse documentaire a principalement pennis d'établir les légitimités 

associées au projet et au processus. D'une part, parce que l'argumentaire du 

promoteur mis de l'avant dans la documentation déposée tend à focaliser sur la 

légitimité technique, économique et substantive de son projet. Les deux promoteurs 

en présence ont été particulièrement éloquents sur ces aspects en prenant soin. à 

quelques reprises, de faire appel aux émotion et au système de valeurs dominant, tel 

que 1 'illustrent les deux extraits suivants, tirés des documents de présentation des 

promoteurs : 

.1 



De plus, le sport occupe une place importante dans le projet éducatif du collège 
Notre-Dame et l'aménagement d'un tenain synthétique en 2008 a permis de 
combler certains besoins, notamment en terme d ' heures d'utilisation pour les 
cours d'éducation physique et les activités Liées aux sports scolaires. Toutes les 
campagnes concemant la santé et l' activité physique ont porté fruit. Il y a 
augmentation d'élèves qui s'adonnent à une ou plusieurs activités sportives. Les 
besoins en espaces et en plateaux ne vont pas en diminuant et les élèves doivent 
souvent sacrifier des heures de pratique parce que le terrain Reine-Marie, en 
surface naturelle, n ·est pas en état pour les accueillir. Aménager cette surface en 
posant un tapis synthétique permettrait non seulement d'augmenter les heures de 
pratique et d'activités pour la population du collège Notre-Dame (un terrain 
synthétique peut être utilisé plus tôt au printemps et plus tard à l' automne), mais 
répondrait également aux besoins tout aussi importants de l' arrondissement Notre­
Dame-de-Grâce/Côte-des-Neige . (ACDF* Architecture, 2012, p. 16) 

Il ne saurait être question aujourd'hui d ' une revitalisation de grande po1tée sans 
intégrer 1 'ensemble des dimensions du développement durable, à avoir, 
l'économie, le social et l'environnement. (Société de développement Angus, 2009, 
p. 16) 

Chacune des étapes du développement de ces projets est significative quant aux 
valeurs vi ées. Le type de construction (LEED Or), la connectivité avec le 
territoire, la conservation du patrimoine là où cela est possible, la consolidation 
d'activités culturelles, la mixité de fonctions, le type de développement 
commercial , la transparence avec l'ensemble des parties intéressées, l'éthique des 
locataires des espaces commerciaux, l' implication de financier solidaires pour le 
volet du financement privé. les interventions concertées auprès des personnes en 
difficultés, etc . Chacun de ces éléments fait en sorte que ces projets en ont 
réellement de développement durable . (Société de développement Angus, 2009, p. 
16) 
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D'autre part, le cornnussa1res, en établissant le fonctionnement et les procédures 

normatives associés à 1 'institution, font indirectement appel à la légitimité 

procédurale du proce sus. Nous avons en effet remarqué, sur la base des 

transcriptions des consultations, qu'à chaque début de séance, le président de la 

commission rappelle l'objectif de la consultation, le déroulement de la séance ainsi 

que la finalité de l'exercice. Ce faisant, les acteurs présents, par leur participation, 

acceptent implicitement les règles du jeu, établissant par le fait même la légitimité du 

proce sus. Or, une analyse documentaire seule ne samait révéler la complexité de la 

fonnation du point de vue des parties prenantes sur les mécanismes de consultation 

publique. 
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C'est pourquoi nos entretiens de recherche apportent une profondem substantielle à 

notre analyse . Le tableau 16 présente les types de légitimité explicitement relevés 

dans le discours des intervenants rencontrés dans le cadre de nos entretiens. Pour 

chaque entrevue, nous avons catégorisé toutes les fonnes de légitimité (réputation, 

statut, légitimité sociopolitique, cognitive, de proximité et procédurale) utilisées pour 

évaluer les initiateurs de consultations, soit le promoteur, 1 'OCPM et ses 

commissaires et les élus. Nous nous sommes donc concentrée sur les occunences 

explicites afin de conserver l'essence du propos et d'éviter w1e interprétation fautive . 

Il est à noter qu'il peut y avoir plus d'une occunence par entretien. Nous avons 

représenté les perceptions positives ( +) et négatives (-)par leur signe respectif. 

Tableau 16 : Type de légitimité selon l'actem évalué 

Promoteur OCPM Commissaire Élus 

Collège SDA Collège SDA Collè<re SDA Collège SDA 

Réputation 
l (+) 2 (+) 1 (+) 3 (+) 1 (+) 

l -

Statut 

Légitimité J (+) 1 (+) 
co nitive l -

Légitimité 1 (+) 3 (+) 4 (+) 1 (-) 

Légitimité 1 (-) 
de )roximité 3 (-) 
Légitimité 1 (+) lt+) 1(-) 2 (-) 
)rocédurale 5 (-) ... -) • 1 

De prime abord, l'ensemble des intervenants rencontrés souligne le caractère 

incontournable du processus de consultation publique institutionnalisée permettant de 

confirmer la légitimité cognitive et sociopolitique de l ' OCPM, qui est vu comme : 

« [ ... ] un outil démocratique, [ . .. ] une institution démocratique qui, pour moi, est très 

impotiante. » (Intervenant Ea-02) Pour plusieurs, il s'agit d'tm espace légitime où le 

citoyen a la possibilité de venir donner son opinion sur un projet (Intervenants Eb-0 1, 



110 

Eb-03, Ea-01 et Ea-06). L'OCPM joue également un rôle de counoie d'information 

non négligeable pom les pa1iicipants. comme Je mentionne l'intervenant qui suit: 

[ . .. ] 1 'Office de consultation publique de Montréal nous offre une documentation 
qu 'on peut consulter. Donc , ça, elle le fait, je crois, très bien . Donc, dans ce sens­
là . .. il me semble ... il me semble dans mon esprit, c'e t plus l'OCPM qui donne 
une certaine transparence dans les documents qui sont rendus accessibles à la 
population. Le processus est assez clair dans 1 ' explication du projet, dans ce sens­
là. (Intervenant Eb-0 1) 

On remarque malgré tout que les intervenants demeurent critiques quant à la 

démarche, remettant en question certains aspects de la procédure (légitimité 

procédurale). Les intervenants sont particulièrement conscients des limites du modèle 

actuel de 1 'OCPM : 

Et c'est en bout de ligne. T'sais déjà, les promoteurs sont rendus au bout de leur 
affaire. Ils veulent. .. Alors que si tu commences en amont déjà ... T'sais les vrais 
processus de consultation souvent qui réussissent, c'est parce que dès le dépatt on 
a mis les gens ensemble. On a discuté. T 'sai · surtout quand ça risque d 'ètre 
controversé et ça peut ètre pour toutes sortes de raisons. (Intervenant Eab-03) 

11 devient donc pertinent d'évaluer la possibilité d'établir un processus consultatif qui 

serait continu ou qui s'échelonnerait sm une plus longue échéance. Cette idée retàit 

surtàce dans J'enh·etien avec l'intervenant Ea-06, lorsqu'il dit: 

Écoutez, je pense que ça devrait être un processus continu. Heu ... On est, on est 
dans le ... 1 'intérêt public commande que cela soit un processus continu que les, 
que les élus soient at1entifs aux, aux demandes et aux besoins des citoyens. Que 
le professionnels engagés par les municipalités ou par un promoteur privé pour 
faire un projet de développement qu'ils aillent au devant pour ... ça devrait faire 
partie des règles de 1 'art que de faire des foc us group, des consultations ciblées et 
je pense que les meilleurs d 'entre eux le font! (Intervenant Ea-06) 

Un autre intervenant, bien qu'il reconnaisse la nécessité de consulter en amont, 

apporte néanmoins un bémol majeur quant à la compétence citoyenne, cette vision 
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remettant en question la base même de la démocratie participative demeurant 

C' . . 1 92 toute101S margma e : 

Premièrement, le citoyen n 'est pas compétent. Faut arrêter de penser que parce 
qu ' il s'exprime qu ' il est compétent. ll n 'est pas compétent. Il faut laisser aux gens 
qui sont compétents d 'exercer leurs compétences. Puis, il faut s'assurer. .. Le 
citoyen doit s'assurer que le cadre juridique et réglementaire tient compte de ses 
besoins. Mai , il n 'a pas à se mêler d ' un projet. (Intervenant Ea-05 ) 

On critique également la professionnali ation de la participation, ce qui semble êb·e 

un enjeu majeur dans la perception du bon fonctionnement démocratique, alors que 

« les abonnés permanents » ou « le chœur des pleureuses » 93 (Intervenant Ea-06) 

créent une distorsion à deux niveaux. D'une part, on critique que certains groupes 

d 'intérêts se présentent à toutes les consultations, peu importe le projet, afin de 

militer en faveur de lems propres enjeux. Par exemple, 1m des intervenants mentionne 

qu ' il est fréquent de retrouver des groupes qui militent pour les logements sociaux ou 

encore le transport actif et alternatif dans des consultations qui abordent plus ou 

moins lems enjeux respectifs. D'autre part, quelques intervenants s'inquiètent de la 

surreprésentation des opposants ou des groupes mi.litants dans la rédaction des 

rapports des commissaires, comme le soulignent bien les participants qui suivent de 

près les actions l'OCPM: 

Le rôle de l'Office n 'est pas d 'avoir un point de vue. C'est d 'entendre le points 
de vue et de fa ire un rapport ur ces points de vue. Donc, s'il y a un point de vue 
qui est articulé, clair par rappo1i à un point de vue qui est largement vague et. .. qui 
promet un meillew- monde, mai s qui n 'est pas particulièrement clair comment on 
va y arriver. Vous comprenez que le rapport va être le reflet de ceci. (Intervenant 
Eb-05) 

92 Malgré que nous trouvions important de faire ressort ir ce propos de notre ana lyse, il est à 
remarquer que cet intervenant est le seul à avo ir tenu ce type de propos. De plus, nou. devons 
préciser que 1 ïntervenant parle de la compétence citoyenne au sens technique (savoir expert) et que 
par conséquent il fait notamment référence aux aspect du design architectu ral. 
93 oron qu ' ic i ce son t surtout les groupes d ' intérêts qui se voient attri buer ce titre, car il 
deviendrait probablement lourd pour un citoyen dïnve tir autanr de tcmp dans les proces us d~.; 

consu ltation. 



Et son rôle, c ' est d'être un peu le miroir, le reflet, de ce que ... de l'opinion du 
public par rappo11 à un projet de développement ou par rapport à toute question 
que le comité exécutif de la Ville de Montréal soumet à la consultation publique. 
(Intervenant Ea-06) 
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Ainsi, le commissaires basent leur analyse uniquement sur la docwnentation dépo ée 

en commission et sur les interventions qui y sont tàites. Ils n'ont pas pour rôle 

d'évaluer le projet en fonction de lem jugement et de lems connaissances. ous 

constatons également que ces derniers jouissent d'w1e réputation qui fait rarement 

l'objet d'une remise en question, comme l'illustre les deux extraits qui suivent: 

Et puis, bon, les commissaires de l'OCPM ils sont toujours très attentifs aux 
citoyens et aux organismes. Donc. la réception était bonne aussi. J'avoue que j'ai 
pas relu le rappo11 du , des commissaires avant de vous parler, mais on se sent 
toujours tTès respecté et très écouté quand on est à l'Office de consultation 
publique. (Ea-0 1) 

Ils amènent les po urs et les contres conectement. Donc, c'est un outil 
démocratique. c'est une institution démocratique qui pour moi est très importante. 
Et c'est remarqué, je dirais . (Ea-02) 

Du côté du promoteur, le tableau 16 relève que les intervenants rencontrés font 

explicitement appel à trois types de légitimité pour les évaluer, soit les légitimité 

cognitive et sociopolitique ainsi que la réputation. Force est d'admettre que le tableau 

16 s'avère limité pour présenter clairement l'appréciation des promoteurs. C'est 

pourquoi, dans le tableau 17, nous avons identifié l 'appréciation générale du 

promotem afin de tàciliter 1 'interprétation de nos résultats. 
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Tableau 17 : Appréciation générale du promoteur 

Positif Critique Négatif 

Collège Notre-Dame 6 

Quadrilatère St-Laurent 4 

À la lumière des deux tableaux, nous constatons que les deux promoteurs jouissent 

d'une appréciation générale positive, ce qui explique les résultats obtenus dans le 

tableau 16. Les participants font principalement appel à la réputation pour justifier 

leur point de vue. En parallèle, il s'avère particulièrement intéressant de comparer le 

discours mis de l'avant pour légitimer le promotem sur tme base cognitive, en 

fonction du type d'organisation à laquelle il appartient (un OBNL dans les deux cas). 

À cet effet, J'association de la SDA à un OBNL ne semble pas natmelle pour tous : 

C' est pas le même type d'organisme [la SDA] comme peuvent l'être d'autres 
groupes communautaires qui travaillent à plus petites échelles et vraiment avec la 
communauté et qui ont tout un auh·e processus pour arriver à leurs fins. [ ... ] Je ne 
crois pas qu 'OBNL veut dire grand-chose dans ce cas-ci [en fai . ant référence à la 
SDA], mais ça c'est mon opinion. mon impression. (Intervenant Eb-01) 

Quelques intervenants précisent également que la SDA jouissait d'une bonne 

réputation, mais que le projet et 1 'impulsivité montrée par le promoteur à certains 

moments lui ont nui. Les avis sur le collège Notre-Dame sont moins mitigés : 

Oui. Je crois qu'il a bien agi. Je crois aussi ... c ' est une institution publique [le 
collège Notre-Dame]. C'est une institution, donc ce n'est pas ... c'est pas une 
business. » (Intervenant Ea-02) 

Dans tout le processus, on remarque que ce sont les élus qui essuient le plus de 

critiques, la légitimité leur étant attribuée étant principalement négative. Même si les 

espaces consultatifs institutionnalisés offrent l'oppmtunité d'une proximité accrue 

entre les citoyens et les élus, ces derniers sont considérés comme absents du débat. 

Néanmoins, cette attitude est parfois rationalisée par les intervenants, tel que 1 'illustre 

1 'extrait suivant : 



Compte tenu que la décision reste au conseil exécutif, je suis personnellement de 
l'avis - et c ' est personnel - que la plupart des politiciens n 'osent pas s'impliquer 
dans la consultation publique menée par l' Office pour garder, peut-être, un peu 
une vision de survol sw·le projet en question, y compris le Quadrilatère. C'est une 
façon, un peu, de ne pas exposer leur point de vue à des critiques populaires. » 
(Intervenant Eb-05) 
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Un autre commentaire particulièrement intéressant émis par le même intervenant 

concerne la proximité non négligeable entre les publics et les élus observée lorsque 

ceux-ci sont présents à titre d 'observateurs lors des consultations publiques : 

Et, il ne faut pas négliger le côté informel. Lors des pauses café, il y a un échange 
d ' information énorme qui se fait dans, dans le hall , tu vois. Les gens approchent 
les conseillers municipaux qui parlent un à un ou un à trois mais offthe record. 
Tu comprends? Et puis, là, c'est une, c'est une dynamique 
importante. (Intervenant Eb-05) 

C'est sur la fmalité et l'objectif de la con ultation que les élus reçoivent les critiques 

les plus virulentes, ce qui nous amène à considérer le processus général sous l'angle 

de sa légitimité. Deux intervenants critiquent ainsi la compréhension du rôle que les 

élus s'attribuent: 

Mais là encore le comité exécutif est un peu issu de Louis XIV. Tu vois? C'est le 
soleil, le roi Soleil, qui dit: 'Je maîtrise. J'ai été élu. C'est à moi à décider.' ll y a 
encore cet esprit de gouvernement absolu. (Intervenant Eb-05) 

Le personnage, à mon avis, le plus puissant du Canada, c'est le maire de 
Montréal. [ ... ] Parce que c'est le comité exécutif de la Ville de Montréal qui 
établit 1 ' ordre du jour du conseil municipal. OK? Si le comité exécutif -
implicitement le maire- ne veut pa ramener un sujet à l'ordre du jour, bien il ne 
va jamais être débattu . Il n'existe pas. (Intervenant Ea-02) 

On constate qu'indirectement, il y a une remise en question de l'authenticité du 

processus de consultation publique, ce qui pose invariablement la question de 

l' imputabilité des élus quant au processus décisionnel. Un des intervenants considère 

d'ailleurs qu'une réflexion s'impose à cet effet: «Moi, cela serait Je premier dossier 

que je mettrais à l 'OCPM : mécanismes d ' imputabilité des élus et des fonctionnaires 

aussi. » (Intervenant Ea-02) 
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Il semble donc être important pour les intervenants rencontrés qu ' il y ait une 

cohérence entre les recommandations des commissaires de l'OCPM et la décis ion des 

élus, sans quoi il y a une perte de perception d'authenticité et de pertinence de la 

démarche de 1 'OCPM. D ailleurs, un intervenant impliqué dans le projet du 

Quadrilatère Saint-Lament aborde cette thématique lorsqu'il mentionne ceci : 

Ça donne l ' impression qu ' on accorde peu de crédibilité au processus [de l'OCPM 
alors que] quelques jours après, sur la place publique à l' inauguration de la Place 
des Spectacles, M. Tremblay a quand mème ouvertement salué, appuyé son ami 
[de la SDA] et. .. Je crois qu 'i l avait fait une petite phrase comme quoi il 
l'encourage [à aller de l'avant avec son projet] ou je ne sais trop quoi. C'est 
curieux. On a un processus ... Personne. Il n'y a pas un journaliste qui était présent 
qui 1 'a relevé, mais c'était surprenant. (Intervenant Eb-0 1) 

Un autre participant avait d'ailleurs soulevé l 'apparence de conflit d ' intérêts entre le 

promoteur et la Ville : 

Je pense que dans le cas du Quadrilatère, ce n 'était pas fameux de ce côté-là. mais 
t'sa is je ne peux pas le dire parce que je le dis comme ce la . .. Parce que j'ai eu 
l'impression que c ' était comme gagné d 'avance. Qu ' ils voulaient que le projet se 
fasse. T'sais, ça se voyait à toutes sortes de manière . T' ais, tu te gardes une 
réserve. Tu ne vas pas embra ser Yaccarini en .. . quand t ' es en consultation 
pub! ique si h l es le maire de Montréal [ . . . ]. (Intervenant Eab-03) 

Globalement, bien que certains acteurs fassent l'objet de critiques, le processus 

général est vu de manière assez positive sur le plan de la légitimité. Quelques 

intervenants mentiom1ent que la consultation de l'OCPM supplante les consultations 

que peuvent mener les arrondissements, lui accordant ainsi une légitimité 

démocratique . 

Ouai , c'est mieux d'avoir ça [I 'OCPM], que ce soit les arrondis ements 
directement qui . . . qui organisent leurs propres consultations parce que là on 
pourrait penser qu ' il y a un biais, un trop gros biais. des conflits ù' intérêts. A lor · 
que là, d'avoir une structure qui est uniforme. Bien, c ' est quand même une 
garantie qu'il y a une lecture plus objective de ce qu ' ils reçoivent. » (Intervenant 
Eb-03) 
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Néanmoins, quelques intervenants reconnaissent la dépendance du bon 

fonctionnement de l'OCPM à la volonté politique, tel que l'illustrent les extraits 

suivants: 

Sur Je plan politique, l ' Office dépend en quelque sorte, à la fois des lois qui, qui 
dirigent un peu comment ils agissent, mais à la fois un peu de la politique. Des 
fois. certains euh ... conseils administratifs sont très positifs par rappo1i à la 
consultation. Certains sont moins positifs ou préfèrent un autre genre de 
consultation [ . .. ).(Intervenant Eb-05) 

Je ne sais pas si c'est la lourdeur ou la crainte des commissaires, mais je sais qu' à 
l 'Hôte l de Ville ou en tout cas de la pm1 des élus, ou même des fonctionnaires 
dans ce1iains arrondissements, il y a toujours une crainte de dire: 'Ab non! Faut 
pas aller à 1 'OCPM. Faut pa aller à l'OCPM. Ah non, pas ça encore.' Je ne sais 
pas si c ' est à cause de la lourdeur ou si c'est parfois dans les recommandations qui 
ne font pas l'affaire des fonctionnaires ou des politiques. Moi, j'ai l'impression 
qu 'il ne faut pas que cela oit un élément qui remette en cause l 'existence de 
1 'Office. (Intervenant Eb-02) 

Maintenant. je comprends mieux . La Ville accompagne, effectivement, des 
promoteurs, développe toutes sortes de stratégies. Et ma foi , quand ils peuvent, ils 
évitent les consultations publiques. (Intervenant E b-0 1) 

Je vous dirais avec l'administration Coderre, je ne sais pas si l'Office- on le 
souhaite! - qu 'elle va garder toute son ... autant de dossiers et son indépendance 
parce qu 'on . .. présentement, il y a différentes sortes de consultation qui sont en 
train de se mettre en place avec les médias sociaux et tout ça. Euh ... juste la rue 
Sainte-Catherine, c'est pas l'Office de consultation publique ... et euh, il faut faire 
attention parce que ça ressemble un petit peu plus au sondage qu 'à de la 
consultation publique. (Intervenant Ea-01) 

Notre analyse pennet de constater que les élus sont ceux qm voient le plus leur 

légitimité remise en cause, surtout par manque d'imputabilité dans la décision prise. 

Une justification des choix décisionnels semble être un élément essentiel pour assurer 

l'authenticité de la démarche entre les recommandations des commissaires de 

l'OCPM et la décision des élus. On remarque néanmoins que les pa11ies prenantes 

demeurent conscientes que la balance du pouvoir se trouve dans les mains des élus. 

Au final, l'évaluation du processus de consultation publique par les parties prenantes 

passe en grande pm1ie par la légitimation des diftërents acteurs (promoteurs, 
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commt saires et élus) influençant, par le fait même, la légitimité du processus 

général. Les deux cas étudiés nous ont permis de constater que l'OCPM est perçu 

comme une instance légitime. De leur côté, les promoteurs, même s'ils ont lme bonne 

réputation initiale, peuvent voir leur légitimité questionnée. Finalement, les élus sont 

ceux qui semblent avoir le plus d ' influence sur la perception du processus de 

consultation publique, principalement lorsque la décision n'est pas en cohérence avec 

les recommandations des commissaires. Dans une telle situation, ce sont la qualité et 

la pertinence générale du processus de consultation qui sont remises en cause. 

4.2.5. Autres variab.Ies 

Dans la première partie de la section 4.5, nous avons présenté un cettain nombre 

d'éléments susceptibles d'influencer le point de vue des parties prenantes sur les 

mécani mes de consultation qui avaient été identifiés à l'issue de notre revue de 

littérature. Toutefois, comme nous nous inscrivons dans une démarche exploratoire, 

nous sommes restée ouverte à l'émergence d'éléments additionnels . La présente 

section en dresse un bref portrait. 

Les jeux de pouvoir 

Le cas du Quadrilatère Saint-Laurent, en raison de sa complexité et de son niveau de 

controverse élevé, a pennis de révéler la place des jeux de pouvoir dans le processus. 

Ces derniers s'observent en premier lieu entre le promoteur et les opposants, qui 

rivalisent afin de faire valoir lem argumentaire auprès des commissaires de l'OCPM. 

Je dirais que le projet était une patate chaude avant mème d'arriver [en 
consultation publique]. C'était plein de personnalités fortes, y compris le 
promoteur ou le représentant du promoteur qui voyait son projet comme étant un 
projet de missionnaire, je dirais. De l'a utre côté, les artistes ... et il y en avait 
plusieurs parce que le cabaret n'était pas comme par exemple la SAT, deux 
communautés différentes, mais chacune préoccupées avec, je dirais , la qualité et 
l'essence du bou levard Saint-Laurent, mais de deux points de vue différents et il y 
en avait plusieurs autres. (Intervenant Eb-05) 
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Poussée à l'extrème, cette dynamique expose la possibilité d'effets pervers pom un 

promoteur qui met de l'avant w1.e démarche de consultation. D'ailleurs, une 

intervenante qui a participé et collaboré avec Je promoteur du Quadrilatère Saint­

Lament s'est dite déçue que des bâtons aient été mis dans les roues de la SDA, 

d'autant plus que l'organisation favorisait une approche de consultation en amont. 

Rappelons que le promoteur a fait face à de vives critiques au moment de la 

consultation publique. D'une part, les opposants ont investi les espaces formels 

(consultation publique) et infonnels (médias sociaux et activités de mobilisation) afin 

de sensibiliser les citoyens montréalais, les résidents du quartier et tous les acteurs 

économique, culturel et social à leur cause. L'intervenante dit craindre que cette 

dynamique décomage les promoteurs consciencieux à entreprendre leur démarche 

dans 1 'ouverture et la transparence, alors que d'autres promotems, plus discrets, 

peuvent développer leur projet en vase clos. 

Les jeux de pouvoir s'observent aussi chez les fonctionnaires, enJeu soulevé par 

quelques intervenants. En effet, le pouvoir d'interprétation des fonctionnaires est 

décrié par un des intervenants du collège Notre-Dame, dans un contexte où les projets 

sont présentés au CCU, CPM et CAU par un fonctionnaire de la Ville . Ainsi, cet 

intervenant dép lore ce qui suit: 

[Le fonctionnaire ne peut pas . .. ] aussi bon [qu'il est] au niveau de [sa] 
communication et de [ses] connaissances - [il ne transporte] pas autant. .. Il n' y a 
pas d'émotion qui vient avec. Il n 'y a pas les petits détails. le raffinement, le 
narratif. [ ... ] Puis, le narratif vient, justement, de toutes ces analyses-là. [ .. . ] 
Donc, il y a beaucoup de temps investi dans, dans le cheminement d'un projet, 
seulement ur la communication dans les instances. (Intervenant Ea-04) 

Le rapport de force existe aussi entre les élus et les fonctionnaires . Ainsi, malgré que 

le projet du Quadrilatère Saint-Laurent était souhaité par les élus - rappelons qu ' à la 

base, il s'agissait d ' une demande de la Ville -, w1. intervenant allègue que ce1tains 

fonctionnaires ne voulaient pas de ce projet. L'extrait suivant expose cette dynamique 

entre élus et fonctionnaires : 



C'est délicat parce que les élus ne peuvent pas non plus imposer des choses à des 
fonctionnaires, mais il faut trouver une vision pattagée. Pis, comme élu, je pense 
qu'il fa ut savoir: Est-ce qu ' on le veut le projet ou pas? (Intervenant Eb-03) 
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Ainsi, les jeux de pouvoir jouent indirectement sur la perception des mécanismes de 

consultation. D'une part, des opposants qui occupent massivement les espaces publics 

pour dénoncer un projet peuvent donner l'impression d'tm manque d'ouverture ou de 

concertation initié par le promoteur. C'est ce qui est arrivé dans le cas du Quadrilatère 

Saint-Laurent. Les opposants ont été très actifs lors des consultations publiques de 

I'OCPM, critiquant Je projet et l'empressement du promoteur. Or, une démarche de 

consultation avait été mise en place en amont avec les riverains et les actems 

économiques du secteur. D'autre part, les fonctionnaires jouent un rôle dans 

l'interprétation du projet au sein des comités consultatifs de la Ville. Ce sont eux qui 

présentent initialement au CPM, au CCU et CAU le projet, à moins que le promoteur 

ne soit explicitement invité à le faire. 

Rôle des médias 

Le cas du Quadrilatère Saint-Laurent a permis de faire ressortir 1 'importance du rôle 

des médias dans la publicisation du projet. Ces derniers servent parfois 

d'amplificateur en accordant m1e votx aux opposants. C'est ce qu'exprime 

1 'intervenru1t qui suit : 

Comme on vient juste de dire : il y a la réputation de ce que je peux lire dans les 
médias, puis il y a la réputation que moi je peux me faire en utilisant mon 
jugement critique. Heu ... ce que je peux voir, entendre dan .les médias, c'est 
que ... au niveau du promoteur, ils ont forcé leur arrivée dans le quartier. [ ... ] 
Alors que ce que moi je voyais. c'est qu'il travaillait au niveau des gens avec .les 
maisons de chambre. Pour le Cléopâtre. il essayait de négocier. (Intervenant Eb-
03) 
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Le propriétaire du café Cléopâtre a d'ailleurs bénéficié d 'une tribw1e particulièrement 

rare lorsque Richard Martineau, dans le cadre de son émission les Francs-Tireurs94
, 

l'a interviewé. Le segment s'est d 'ailleurs terminé à 1 'avantage du propriétaire alors 

que Richard Martineau mentionne que l'organisation a sa raison d ' être dans le 

qua1ti er. À contrario, le proj et du collège n'a pas bénéficié d'une couverture 

médiatique soutenue, outre pour annoncer le début de la consultation et les résultats 

de l 'exercice consultatif. 

Tout comme c'est le cas pour les jeux de pouvoir, les médias jouent w1 rôle indirect 

quant à l'appréciation des mécanismes consultatifs, puisqu ' ils sont l ' une des 

principales courroies de transmi ssion de l 'information. A insi, il peut arriver que 

certaines parties prenantes fondent leur appréciation du processus consultatif sur la 

couverture médiatique à laquelle ils ont été exposés . 

4.2.6. Synthèse des résultats 

Nous nous sommes penchée sur le point de vue des parties prenantes quant aux 

mécanismes de consultation pub lique liés à deux cas soumis à l'OCPM, soit le cas de 

l'agrandissement du campus du collège Notre-Dame et le cas de La revitalisation du 

Quadrilatère Sai nt-Laurent. 

Notre analyse a permis de constater que malgré une démarche qui implique les pmties 

prenantes en amont du projet, les promoteurs de chaetm des projets étudiés n'ont pas 

reçu le même accueil. Le projet du collège Notre-Dame est perçu comme moins 

risqué sur le plan patrimonial , pui squ ' il n'implique pas de démolition ou 

d ·expropriation. Son promoteur est vu comme ayant une bonne ouverture et comme 

un acteur qui s'intègre dans une démarche de collaboration. Au contraire, l 'ouverture 

94 Cette ém iss ion d ' intérèts publics, animé à l' époque pa r Richard Martineau et Patrick Lagacé, est 
diffusée sur les ondes de Té lé-Québec : les an imateurs y mènent des entrevues avec des acteurs de 
l' actua lité. 
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réelle de la SDA est remise en question. Le design pruticipatif mis de 1 'avant pour le 

projet du Quadrilatère Saint-Laurent suscite par ailleurs certaines frustrations ou 

incompréhensions de la part des parties prenantes. Rappelons que ces demières ont 

mentionné l'empressement du promoteur à se pmier acquéreur des propriétés visées 

par le projet alors que les consultations de l'OCPM n'avaient pas encore eu lieu. De 

plus, les commissaires ont mentionné que le projet manquait de finition et qu'il en 

était davantage à tme phase d'idéation. 

Nous remarquons également que les parties prenantes attribuent à l'OCPM une 

légitimité cognitive et sociopolitique. L'organisation est donc reconnue comme un 

tiers indépendant nécessaire à la santé démocratique. De leur côté, les commissaires 

jouissent d'w1e bonne réputation alors que leur travai l est généralement qualifié de 

rigomeux. Toutefois, les parties prenantes ont fait remarquer à quelques reprises la 

nécessité pour l'organisation d'avoir w1e meilleure adaptabilité et une plus grande 

flexibilité dans la stmcture et la fonne que prennent les consultations publiques. 

De leur côté, les élus ont une influence certaine sm la perception générale de la 

démarche de consultation. Les cas étudiés font ressortir que les élus sont identifiés 

comme absents du débat et manquants de leadership. Les parties prenantes ont 

également tendance à critiquer les élus lorsqu'ils décident d'aller à l'encontre des 

recommandations émises par l'OCPM, s'interrogeant au passage sur la pertinence et 

l'authenticité de la démarche institutionnalisée. 

Finalement, nous avons constaté qu'il y avait deux autres éléments qui intluencaient 

la perception qu'ont les parties prenantes des mécanismes de consultation publique, 

soit la dynamique des jeux de · pouvoir entre tous les acteurs impliqués et les médias 

en tant que cotmoies de transmission et amplificateurs. 

À la figure 13, nous présentons notre schéma conceptuel modifié en fonction des 

résultats présentés précédemment. Les éléments modifiés se trouvent en gris pâle. 
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FigtlTe 13 : Processus de légitimation des mécanismes consultatifs 
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CONCLUSION 

À l'issue de notre analyse, force est de constater que le phénomène par. lequel les 

parties prenantes formulent leur point de vue est particulièrement complexe. La 

nature du projet, le promoteur, ses stratégies de communication, la démarche de 

1 'OCPM, les actions des élus ainsi que le contexte socio-économique sont autant 

d 'éléments qui influencent l'appréciation des processus consultatifs. 

Indéniablement, l'engagement du citoyen dans le processus de décisions publiques 

est un mouvement qui prend de l'expansion, autant chez les autorités publiques que 

chez les promoteurs. La mise en place d'un système dialogique en amont du projet 

entre les différents acteurs (promoteur, élus, citoyens, riverains et groupes d'intérêts) 

facilite le processus d'intégration, favorisant l 'acceptabilité socia le des projets. 

Toutefois, la ligne distinctive entre lme démarche de consultation publique perçue 

comme authentique et w1e démarche dite instmmentalisée est souvent très mince. On 

observe également que le fardeau de la preuve repose principalement sur les épaules 

du promoteur, qui doit adopter une attitude et des actions exemplaires. Ce dernier est 

fortement encouragé à mettre en place une communication sensible où la proximité 

avec les actems impliqués et la reconnaissance des nuisances possibles de son projet 

représentent des enjeux quotidiens. Il faut reconnaître que ce genre de démarche peut 

devenir lourd et rendre 1 'issue du projet ince1iaine pour les promoteurs, qui perdent 

ultimement lme fom1e de contrôle. En effet, lorsqu'ile t question de perception et de 

légitimité de la démarche, le jugement final demettre entre les mains des parties 

prenantes. 

Il n'en demeure pas moins indéniable que les processus participatifs sont là pour 

rester, dans lill contexte où la démocratie représentative semble insuffisante pour 

légitimer les projets. Les citoyens réclament définitivement une plus grande place 

dans le processus décisionnel , bien qu'ils éprouvent parfois de la difficulté à 
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l'articuler et à l'identifier. Incidemment, l'offre de participation publique dans les 

processus décisionnels est en croissance. De plus en plus de promoteurs 

communiquent avec et intègrent les parties prenantes à un moment ou à un autre dans 

le développement de leur projet. Du côté des institutions publiques, les élus mettent 

de 1 'avant des cadres règlementaires et législatifs qui contraignent les promoteurs de 

ce1tains types de projets à soumettre ces derniers à la consultation. D'aillems, 

Montréal s'est doté en 2002 d'un organisme consultatif indépendant responsable de 

mener les consultations qui lui sont mandatées par le comité exécutif ou le conseil 

municipal de la Ville de Montréal. 

Devant ce nouveau paysage démocratique, il devient pertinent de s'interroger à 

propos de la perception qu'ont les parties prenantes de ces processu . D'une prut, 

l'augmentation croissante des exercices consultatifs dans les mœurs des décidems et 

des promoteurs offre une opporttmité de réflexion scientifique intéressante. D'autre 

part, l' implantation relativement récente d'un organe municipal indépendant dans le 

paysage montréalais, en l'occurrence l'OCPM qui jusque-là a été peu étudié, présente 

une opportunité d'étude scientifique pertinente. Ce sont principalement à partir de ces 

deux motivations que nous avons formulé la question de recherche suivante : 

Comment les principales pmties prenantes ont-elles perçu les divers mécanismes 
de consultation relatif: à la démarche d'acceptabilité sociale mise en place par le 
promoteur et celle relevant d'obligations légales dans le cadre du projet de 
développement du campus du collège Notre-Dame et du projet de revitalisation du 
Quadrilatère aint-Laurent? 

Nous avions pour principal objectif d'identifier les éléments qui contribuent à 

influencer la perception des parties prenantes quant aux mécanisme de consultation 

publique, institutionnalisés ou non. Pour ce tàire, nous nous sommes basée sur une 

recherche exploratoire de type qualitative. Nous inscrivant dans l'approche 

constructiviste, nous avons eu recoms à deux méthodes de collecte de donnée, soit 

l'analyse documentaire et la réalisation d'entretiens de recherche semi-directifs. Le 
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caractère exploratoire de notre démarche a favorisé une approche par étude de cas 

comparé. Les deux cas choisis ont fait l'objet d 'une consultation publique auprès de 

l' OCPM. Notre démarche de collecte de données s'est effectuée en trois étapes. Dans 

tm premier temps, nous avons procédé à une revue de pre se afin d'établir la 

chronologie des événements et de dégager les principaux acteurs impliqués. Ensuite, 

nous avons procédé à une revue documentaire de tous les documents déposés par les 

différents acteurs (promoteur, OCPM, élus et parties prenantes). Finalement, nous 

avons réalisé onze entretiens semi-directifs avec les principaux acteurs impliqués 

dans le débat. 

Une fois les données recuei !lies, nous avons procédé à la codification de nos dom1ées 

à l'aide du logiciel Excel. Pour ce faire, nous avons préalablement identifié les 

variables à analyser, à savoir : 

• 

• 

• 

• 

les éléments à la base de la formation du jugement subdivisés en trois 
catégories (projet, contexte socioéconomique et contexte interprétatif) ; 
la cartographie des parties prenantes et le degré d'engagement souhaité par les 
promoteurs; 
la caractérisation des documents et les stratégies de communication mises en 
place par les promoteurs et l'OCPM; 
l'appel et 1 'octroi de légitimité aux différents acteurs (promoteur, OCPM et 
commissaires, élus et processus général) 

Cet exercice a dégagé des résultats intéressants. D'une part, le caractère distinctif des 

projets étudiés nous a pem1is de comprendre qu 'm1e démarche de collaboration 

entreprise par un promoteur n'est pas garante de son succès. D'autres variables 

interviennent dans l'évaluation des mécanismes de consultation publique. L'attitude 

du promoteur, par son ouverture et le discours mis de l'avant, la qualité 

informationnelle et la stratégie de c01mmmication privilégiée sont quelques-unes des 

variables à prendre en considération. Le projet et son niveau de risque perçu ainsi que 
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le contexte socioéconomique jouent indirectement sur la perception des parties 

prenantes, notamment quant à lem ouverture à entendre l'argumentaire du promoteur. 

Nous avons par aiJieurs remarqué que l'OCPM est perçu tàvorablement par la 

majorité des intervenants rencontrés. Ce résultat est confirmé par le témoignage des 

intervenants qui ont participé aux consultations de I'OCPM étudiées dans le présent 

travail. En effet, rappelons qu'à chaque début de séance- autant celle d'infonnation 

que d'émission des opinions - les commissaires exposent la procédme et les règles de 

participation. Conséquemment, en participant à la démarche, les partie prenantes 

acceptent implicitement les règles procédurales et donc accordent une légitimité 

procédura le à la démarche consultative. Ajoutons que les acteurs rencontrés dans le 

cadre des entretiens de recherche ont tous souligné le caractère incontournable de 

1 'organisme pour la santé démocratique municipale. Incidemment, les intervenants 

ont recoms à des arguments pour légitimer rorganisme sm les plans cognitif et 

sociopolitique, sans compter la réputation qui le précède grâce, notamment, au travail 

rigoureux des commissaires au cours des dernières années. Néanmoins, des critiques 

demeurent à propos de la structme des consultations publiques. Plusiems des 

intervenants rencontrés ont mentionné le manque de tlexibilité et 1 'adaptabilité 

déficiente de l'organisme pour des projets de plus petite envergure ou ceux ayant un 

niveau de controverse plus faible, comme c'était le cas pom le projet du collège 

Notre-Dame. Il a également été mentionné que le processus de l'OCPM arrive tard 

dans le parcours, représentant un irritant autant pour les parties prenantes, qui voient 

leur pouvoir d' influence sm le projet diminuer, que pour les promoteurs, qui ont 

investi d'importantes ressources fmancières et humaines en amont des consultations, 

comme ce fut le cas pour le projet du Quadrilatère Saint-Laurent. 

Ce sont les élus qui essuient les critiques les plus virulentes. Nous avons relevé à 

plusieurs reprises que les parties prenantes jugent lem absence dans le débat et lem 
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manque de leadership comme des manquements à leur rôle en tant que représentants 

des citoyens. Paradoxalement, certains acteurs s'attendent à ce que les élus demeurent 

neutres à l'endroit des projets, plaçant ces derniers dans une position ambigüe - pris 

qu'ils soient entre une exigence de leadership et tme exigence de neutralité. On 

constate également que leur légitimité sociopolitique ainsi que leur réputation est 

parfois remise en cause lorsqu ' il y a apparence de conflit d'intérêts - remarque qui a 

été mentionnée dans Je cas du Quadrilatère Saint-Laurent - ou manque de cohérence 

entre les recommandations de l'OCPM et la décision des élus. 

Ces résultats nous ont permis de dégager trois principaux constats et ont favorisé 

l'émergence de pistes de réflexion. 

Être promoteur, une position complexe 

Le premier constat porte sm le tàit que les promoteurs se trouvent dans une position 

complexe. Bien qu'ils sont aujourd'hui sensibilisés à l' importance d'entreprendre tme 

démarche de planification qui tienne compte de l 'acceptabilité sociale de lem projet, 

au même titre qu ' ils le font pour les aspects techniques et environnementaux, il arrive 

que leur démarche - qui respecte pourtant les règles de 1 'mi en matière de 

consu ltation - ne reçoit pas l'appui désiré. Rappelons que les cas qui ont été 

comparés dans la présente étude démontrent bien la tendance chez ce1iains 

promoteurs de projet mbain à engager les parties prenantes en amont du projet. À cet 

effet, notre étude expose deux exemples de projet pour lesquels les promoteurs ont 

adopté w1e approche de gestion de type bottom-up. Pourtant, la réception et l ' issue de 

la démm·che varient grandement d'un projet à l'autre. 

Ceci nous amène donc à confirmer que plusiems éléments peuvent influencer 

l'appréciation des mécanismes de consultation mis en place par les gestionnaires de 

projet. Cette réalité place donc les promoteurs dans une position complexe qui 
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nécessite un certain doigté, principalement lorsque le projet présente un potentiel de 

controverse. En considérant qu'il incombe aux promoteurs de démontrer la pertinence 

de leur projet (légitimité substantive), cotmnent s'assurer que leur démarche de 

collaboration, le cas échéant, trouve résmmance auprès des pmiies prenantes? La 

pertinence pour le promoteur de faire appel à la légitimité technique (aspect 

technique) et normative (respect du cadre règlementaire) demeure incontournable et 

essentiel à la démarche pour assurer la qualité du projet. Toutefois, comme nos 

résultats tendent à le démontrer, le promoteur doit aussi accorder une impotiance à la 

qualité informationnelle (véracité et complétude de l'information) relative à son 

projet et faire attention à ses actions et à son attitude, lesquels sont les principaux 

éléments constitutifs du jugement qu'ont les parties prenantes relativement à un 

projet. En effet, une part importante de l'appréciation des mécanismes consultatifs 

mis en place par un promoteur est attribuable à la perception d'authenticité, 

d'ouverture et de collaboration démontrées par ce dernier, surtout lorsqu'il s'engage 

dans une démarche pa1iicipative. 

Notons que des éhtdes récentes ont souligné le rôle prépondérant que joue la 

perception dans 1 'évaluation du projet et de sa démarche. Selon le principe du 

symbole énoncé pmt Libae1t, « [ ... ] la perception compte autant que l'action» 

(Libaert, 2011, p. 14), ce qui se révèle tout aussi vrai pour la notion d'acceptabilité 

sociale. Un rapport de I'INM (2013, p. 3) souligne ainsi que« [les] perceptions sont 

aussi importantes que les faits dans l'établissement de l'acceptabilité sociale d'un 

projet. Un projet impeccable sur le plan technique peut être rejeté par une 

commtmauté pour des motif:" liés à toute autre considération. » Il n'est donc pas 

étonnant qu'un processus se conformant aux bmmes pratiques, comme ce fut le cas 

du Quadrilatère Saint-Laurent, puisse être contesté malgré tout, en raison d'une 

perception négative des actions d'un promotem (conflit d'intérêts et perception de 

fermeture au dialogue, entre autres) . Une bonne réputation ainsi qu'w1e légitimité 
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sociopolitique et cognitive ne sont donc pas des éléments acquis. Rappelons que la 

légitimité est dynamique et qu 'elle n'existe qu'à travers le regard des autres 

(Bitektine, 2011; Buisson, 2005; Suchman, 1995; Zimmerman & Zeitz, 2002). C'est 

pourquoi malgré la bonne réputation dont jouissait la SDA sur la base de son succès 

lié à la revitalisation du quartier Angus, son projet du Quadrilatère Saint-Laurent a pu 

±àire 1' objet de vives critiques. 

Des réflexions peuvent également être formulées quant aux contraintes consultatives. 

Il importe en effet de garder à l'esprit que les promoteurs de projets en milieu mbain 

sont soumis à des contraintes consultatives, qui allongent le processus d'acceptabilité 

et qui peuvent mème faire avorter leur projet, notamment lorsqu'un avis négatif de 

l' OCPM est émis et que les élus suivent le sens des recommandations des 

commissaires. Le processus de 1 'OCPM arrive, effectivement, tard dans le processus. 

Souvent, d'importantes ressources humaines et financières ont déjà été mobilisées par 

les promoteurs à cette étape du processus. Il devient donc compréhensible que 

certains promoteurs soient craintifs et même peu enthousiasmés à 1 'idée que leur 

projet fasse l'objet d'une consultation à l'OCPM ou soient frustrés de voir leur projet 

essuyer des critiques de la part des commissaires. Dans un tel contexte, l'appui de 

l 'OCPM en amont du processus pourrait devenir une option intéressante à envisager. 

Les promoteurs doivent aussi répondre aux exigences des parties prenantes, lesquelles 

sont de plus en plus informées et critiques. Le savoir profane est une ressource que 

les promoteurs ont avantage à exploiter pour développer un projet qui est en 

adéquation avec le milieu d' accueil. Comme nous l'avons vu, cect suppose une 

stratégie de communication bidirectionnelle (Gnmig et al., 2002) qui engage le 

citoyen en amont. Mais qu'en est-il lorsque certaines parties prenantes clés refusent le 

dialogue? Certes, le promotem a le tàrdeau de la preuve. Il se doit de démonh·er la 

pertinence économique, sociale et environnementale de son projet, idéalement en 
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engageant les parties prenantes en amont. Or, ceci est uniquement possible dans la 

mesure où les parties prenantes souhaitent collaborer. 

Bref~ il n 'est pas toujours évident pour Lm promoteur de mettre en place une stratégie 

communicationnelle qui garantisse le succès de son projet. Plusieurs variables sont 

prises en considération par les parties prenantes afin d'évaluer la qualité du processus 

consultatif d'une démarche d'acceptabilité sociale. Chose certaine, l'analyse du projet 

par un tiers indépendant est vue comme essentielle à la santé démocratique, d'où le 

rôle non négligeable que joue 1 'OCPM dans le développement de projets urbains. 

L 'OCPM: nécessaire, mais un design participatif à repenser 

Le second constat concerne la nécessité pour l'OCPM de repenser son design 

participatif. Bien que les citoyens apprécient et souhaitent des démarches de 

consultation institutiormalisées telles que celles mises de l'avant par l'OCPM se 

poursuivent, ils demandent plus flexibilité et de malléabilité en fonction des 

exigences et des réalités relatives à chaque projet. Il faut quand même souligner le 

caractère incontomnable de I'OCPM qui leur permet de s'engager, de participer et de 

faire valoir leur opinion sur des projets locaux, par l' entremise d 'un organisme 

indépendant. Il s'agit d'un outil démocratique complémentaire au système 

représentatif, s'inscrivant dans la mouvance de la démocratie sociale (Lévesque, 

2004), où l'on accorde une place centrale à la concertation du point de vue des 

acteurs sociaux. Or, notre étude soulève l'importance du respect de certains éléments 

afin que ce genre de processus conserve sa légitimité aux yeux des participants et des 

observateurs. 

Les caractéristiques d indépendance et de neutralité de 1' organisation sont 

incontournables pour garantir une perception d'authenticité de la démarche, surtout 

chez les initiés, qm connaissent les rouages des consultations publiques 
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institutionnalisées. On remarque qu\m processus initié et mené par les élus jouit 

effectivement d'lme moins grande perception d'authenticité, considérant que les 

conseillers sont à la fois juges et partie et qu'il y a donc absence d 'un tiers neutre. 

D'ailleurs, un rapport réalisé par Mario Gauthier arrive à cette même conclusion 

alors qu ' il mentionne que: «La neutralité et l' indépendance des fàc ilitatems sont 

deux facteurs clés qui contribuent au succès de toute démarche de tàcilitation. » 

(Gauthier, 2011 , p. 28) 

Dans le contexte montréalais, l'OCPM est une organisation reconnue, qui possède 

une bonne réputation. Il en est de même pour ses commissaires, qui semblent faire 

l 'unanimité parmi les participants à notre étude. Il s'agit, aujomd'hui, d'un t1euron 

dont 1' expertise dépasse le frontières montréalaises. En effet, elle participe 

activement aux réflexions démocratiques par son implication dans différents 

colloques locaux et internationaux, en plus de rester à J"affut des nouvelles 

technologies (OCPM, 2015c) . 

éanmoins, ce1tains aspects du design participatif sous-jacent à cet organisme font 

l 'objet de critique. Dans un premier temps, la pmtée de la consultation pourrait être 

réfléchie. Les consultations publiques de l'OCPM portent sur la modification des 

règlements au plan d 'mbanisme ou aux cartes des hauteurs - qui ont souvent déjà fait 

l'objet d'une consultation préalable95
. Les parties prenantes ne limitent donc pas leur 

argumentaire au projet de règlement circonscrit dans le mandat de I'OCPM. Elles font 

appel à un argumentaire rationnel et parfois émotif qui aborde un spectre plus large, 

dont les impacts sociaux, urbanistiques et architecturaux d 'un projet. Bien que la 

nuance soit d 'ordre sémantique, il n 'en demeure pas moins que les règles entourant le 

95 Depuis quelq ues années, les PPU sont soumis à une consultation pub lique où les citoyens sont 
invités à venir s'exprimer sur les orientations et la vision de planification urbaine d ' un secteur. 
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débat se limitent théoriquement à la modification de la règlementation. Deux 

questions se posent: 

• Dans un contexte où les PPU ont fait l'objet d'une consultation préalable, 
comment légitimer une demande de modification au plan d'urbanisme de la 
part d'un promoteur? Quel est l'impact d'une demande de moditkation sur la 
validité des consultations concernant les PPU et la validité des orientations 
qui ont été adoptées à l'issue de l'exercice? 

• .Pour les consultations publiques de I'OCPM p01tant sur des demandes de 
modifications au plan d'urbanisme, devient-il nécessaire d'ouvrir la portée du 
sujet afin de penser le projet dans la globalité du secteur où il sera implanté? 

Dans tm deuxième temps, le moment de la consultation de l'OCPM et son rôle dans 

le développement de projet pourraient être à réévaluer. Certains de nos intervenants 

ont mentionné l'an·ivée tardive des consultations alors que le projet est déjà très 

défini. Une implication en amont permettrait une participation du citoyen à l' idéation 

du projet. Le rapport de Gauthier publié en 2011 - citant Blondiaux (2008b) et 

(Doelle & Sinclair, 2006) - révèle d'ailleurs que la: 

[ ... ] participation du public doit justement passer par un changement fondamental 
dans la perception de l' engagement du public. Il proposent donc une approche 
centTée sm les résultats (Outcome-Based Approacb) à la fois pour encourager le 
promoteur à engager le public le plus tôt possible dans le processus d'évaluation 
et de prendre ses préoccupations au érieux et pour motiver les membre du public 
à participer de façon non seulement active, mais aussi constructive. (Gauthier. 
2011 , p. 30) 

Par exemple, l'assistance de l'OCPM dans les démarches de consultation mises de 

l'avant par les promoteurs pourrait s'avérer gagnante pour ces derniers, qui se 

verraient épauler dans leur démarche grâce à la collaboration d'lm tiers neutre -

garantissant une ce1taine authenticité de la démarche. De plus, w1e implication de 

l'OCPM plus tôt dans le processus permettrait d'éviter Je dédoublement d' activités 

consultatives, processus souvent mal compris par les non-initiés. Toutefois, un tel 

changement demanderait de revoir le mandat même de 1 'OCPM. Rappelons que les 
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mandats confiés à 1 'OCPM concernent des projets qui nécessitent des modifications 

aux règlementations municipales existantes. Un changement d'approche avait 

d'ailleurs été proposé dans le rapp01t annuel de 2013 de l'OCPM par Mme Louise 

Roy, ancienne présidente de l'organisme. 

Certains des projets examinés par l'OCPM se réalisent sur un temps long. Ces 
grands projets se modifient inévitablement au gré des contraintes et des 
opportw1ités de marché. L'expertise de l'Office pourrait être mise à contribution 
de façon plus systématique en amont et tout au long de la mise en œuvre des 
projets, dans des exercices de médiation , de conciliation ou de coconstruction de 
décisions. Plusieurs formes de contribution sont possibles. y compris celle de 
garant des processus de relation avec le milieu mis sur pied par les promoteurs 
une fois les projets autorisés, un peu comme le fait la Commission nationale du 
débat public, en France. Il faudrait toutefois s'assurer de la transparence de cette 
fonction et du caractère public de ses résultats. (OCPM, 2014, p. 9) 

Somme toute, l'OCPM jouit d'Lme bonne crédibilité, mais doit renouveler son design 

participatif Pour ce faire, l'organisation doit rester constamment à l'écoute du milieu 

et des nouvelles tendances en matière de consultation afin d'appOiter des 

changements qui lui permettraient m1e plus grande tlexibilité et tme meilleure 

adaptabilité. L'OCPM reste néanmoins une organisation avec pour mission de faire 

des recommandations aux élus qui détiennent la balance du pouvoir décisionnel. 

Une meilleure définition du rôle des élus 

Notre troisième constat concerne les élus qui gagneraient à mieux définir leur rôle 

dans la démarche et à évaluer la possibilité de mettre en place un système 

d'imputabilité de la décision, lequel permettrait aux participants de comprendre 

pourquoi certaines recommandations sont suivies ou non. 

Nos résultats de recherche nous permettent de constater qu'un des problèmes qui nuit 

à la perception d 'authenticité générale des démarches de consultation 

institutionnalisées et ultimement, à la légitimité démocratique, concerne 
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l'inadéquation entre les recommandations de l'OCPM et la décision prise par les élus. 

Il peut en effet être frustrant pour les participants de voir que les élus choisissent de 

faire abstraction des recommandations fonnulées dans le rappmt des commissaires 

pour aller de l'avant avec le projet, sans justification du pourquoi et du comment de la 

décision. Ce manque dïmputabilité à 1 'endroit de la décision pourrait contribuer à 

alimenter le cynisme ambiant envers les élus et l'authenticité des démarches 

participatives. Conséquemment, il s'avère pertinent de réfléchir à la nécessité de 

développer un mécanisme de suivi qui permettrait de garantir une cohérence entre les 

résultats de la démarche et la prise de décision. Cette idée avait été évoquée en 2012 

par Mme Roy, lors d'un congrès de l'JNM sur les forces vives de la participation 

citoyenne. Il semble ainsi qu 'une explication synthèse du choix de suivre ou non les 

recommandations des commissaires pourrait devenir la norme, permettant ainsi de 

renforcer la légitimité démocratique du processus. 

Nous avons également constaté que l' absence des élus dans le débat est souvent 

décriée par les participants . Bien qu'il pourrait s ' agir d'une mauvaise compréhension 

de la nécessité d'impartialité de la démarche, et donc la nécessité pour les élus de ne 

pas y participer, nous avons relevé à quelques reprises des critiques quant à leur 

manque de leadership. Les élus sont pris dans une position délicate où une trop 

grande affinité avec le promoteur ou les groupes de pression est mal perçue et où leur 

position de recul par rapport au débat est par ailleurs reçue comme un manque de 

leadership. 

D' ailleurs, des exemples récents semblent confim1er w1e certaine propension chez les 

élus à avoir recours à la consultation comme un outil stratégique visant d'abord à 

accorder une légitimité à la démarche. Nous pensons notamment à la multiplication 

des annonces de consultation par l' administration Coderre et à la diminution des 
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mandats de l'OCPM depuis son arrivée à la mairie de Montréal en novembre 2013 96
. 

Ainsi, comme le souligne pertinemment l'ancienne présidente de I'OCPM, Mme 

Louise Roy: 

Bien que l'OCPM bénéficie d'un tatut inscrit dans la Chmte de la Ville de 
Montréal, son intervention n'est prédéterminée que dans quelques cas. Les grands 
projets. notamment, ne font pas partie de ces quelques cas. Pour assurer la 
transparence des processus qui mènent à une décision des élus, il est nécessaire de 
préciser et. à mon avis, d'élargir l"éventail des cas où le recow·s à l' OCPM, 
comme tiers neutre et indépendant, est automatique. (OCPM, 2014, p. 9) 

En somme, une multitude d'éléments viennent influencer la perception qu'ont les 

parties prenantes des mécanismes de consultation publique. Chactm des acteurs 

impliqués, que cela soit le promoteur, l'OCPM, les parties prenantes ou les é.lus, 

façonne le succès ou l'échec d'une démarche de participation. 

Il y a certainement une réflexion à faire à propos du design participatif. Il y aurait 

ainsi lieu de se questionner à savoir si les élus doivent pm1iciper ou non aux 

consultations en prenant position, s'il y a lieu de mieux déterminer le pouvoir des 

différentes instances consultatives, de mieux cerner le type de participation setù1aitée 

par le promoteur et l'étape à laquelle le citoyen devrait participer et à déterminer le 

niveau de pouvoir décisionnel qui lui est octroyé. Tout cela favoriserait une 

démystification des mœurs participatives, rendrait les procédures plus cohérentes et 

permettrait à tous de connaître leur rôle et leur pouvoir à chacw1e des étapes du 

processus consultatif. 

96 Selon les données figurant sur le site de l'OCPM . l'organisme s'est fait confier quatre mandats 
de consultation en 2014 et deux en 2015 , contre six en 2013 et sept en 2012. Le maire Denis 
Coderre a annoncé plusieurs projets de consu ltation depu is le début de son mandat, dont une 
consultation pour le réaménagement de la rue Sainte-Catherine ouest. qui avait été confiée à la 
firme de consultants Accrtys. Il a aussi mentionné en février 2015 son intention de consulter la 
population sur le concept de promenade mbaine en vue du 375" de Montréal , mai s le projet n· a pas 
été soumis à I" OCPM. Nous n'avons pas été en mesure de trouver les dates de consultations 
promises, outre trois journées d ' information tenues en octobre 2015. 
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Au final, notre recherche vient donc confim1er certains constats véhiculés dans la 

littérature scientifique. Elle jette néamnoins une nouvelle perspective en s'attardant 

aux points de vue des parties prenantes quant aux mécanismes consultatifs déployés 

dans le cadre montréalais. Somme toute, nous ne pouvons faire fi de la complexité 

démocratique dans laquelle nous nous trouvons. En démocratie, rien n'est tout blanc 

ou tout noir. Nous sommes plutôt confrontés à une multiplicité de zones grises et 

c'est là que la démocratie- dans ses diverses formes - prend tout son sens, que la 

participation citoyenne devient légitime. Il est pertinent de rappeler ici 1 'extrait 

présenté dans l'avant-propos de ce mémoire: 

[ ... ] chose qu'il faut tenir en compte en tant que chercheur [ ... ] Cest que la 
consultation publique n'est pas simple. [Qu'e lle] e t terriblement complexe et 
[que] les gens ont tendance à vouloir la mettre dans une boite cube, nette, claire, 
directe [ . .. ] Tout ce qui mérite à être débattu doit être réglé par la loi. [Au 
contraire] il faut laisser un flou , une marge de manœuvre, une genre de ... de 
possibilité qui n'est pas nécessairement réglé à l'avance parce que l'objectif, c'est 
d'avoir le point de vue. Ce n'est pas d'assurer que le proce sus soit conforme à 
des normes. [ ... ]je dirais qu'il faut éviter la maladie québécoise de I'ÉNAP. Et je 
considère que c'est une maladie profonde que tout peut être réglé par des 
gestiom1aires. Et ça, je m 'excuse, je n 'achète pas. (Intervenant Eb-05) 

En ce sens, il s'avère pertinent de poursuivre la recherche visant à comprendre les 

dynamiques démocratiques et relationnelles issues des démarches consultatives tout 

en conservant une tl.exibilité dans le processus et en se rappelant que l'objectif de ces 

activités consultatives est d'obtenir le point de vue de tous les acteurs qui se sentent 

concernés par un projet. 



AN EXE I : DIFFÉRENTES TYPOLOGIES DU CONCEPT DE LÉGITIMITÉ 

1 Bitektine (20 Il) Suchman ( 1995) Zimmerman et Zeitz (2002) 
Légitimité cognitive: Légitimité cognitive Légitimité cognitive : selon 
organisation appartenant à compréhensi1'e : la légitimité les règle.s implicites de la 
u.n secteur d ' affaires (ex. le est possible grâce au respect société, 1· organisation 
transport durable ou des règles du modèle sociaL démontre qu ' elle remplit 
entreprises pétrolières) bien le rô le qu 'elle doit jouer 

dans la société. 
Légitimité sociopolitique : Légitimité morale Légitimité sociopolitique 
évaluation basée sur le pmcédurale : 1 'organisation régulatoire : L'organisation 
modèle struc turel de fait un effort marqué pour respecte les mesure 
!" organisation et de ses aller dans le sens des valeurs réglementaires, ce qui lu i 
fi na lités en fonction des sociales. perm.et d 'être identifiée 
nonn es sociales . 

Légitimité morale 
comme un bon citoyen 

stmcturelle :Les structures 
corporatif. 

de 1· organisation respectent Légitimité sociopolitique 
les normes morales défendues normative: En respectant les 
par la société. nonnes et va leur dela 

soc iété, l'organ isation 
démontre qu'elle est 
socialement acceptable. 

Réputatio11 : Évaluation Légitimité morale 
constTuite sur les actions conséquemielle : 
passées de l'organisation . rorganisation est jugée sur ce 

qu 'elle a accompli dans le 
passé. 

Légirimité morale personnelle 
(leade1) : Évaluation du 
charisme du lead~r de 
1 ' organisation. 

Statut : Positiom1ement de Industrie: L'organisation est 
l'organisation selon sa comparée avec les autres 
performance en comparaison organisations en fonction des 
avec ses pa trs . standards et nonnes de son 

industrie d 'appartenance. 



ANNEXE II : L'OFFICE DE CONSULTATION PUBLIQUE DE MONTRÉAL 

L'Office de consultation publique de Monh·éal (OCPM) a été créé en septembre 

2002. Il s'agit d 'un organisme indépendant « [ ... ] dont les membres ne sont ni des 

élus ni des employés municipaux[ ... ]» agissant ainsi comme un tiers neutre (OCPM, 

2015b). L'organisme a donc pour mandat des réaliser des activités de consultation à 

la demande du conseil ou du comité exécutif de la ville relativement à l 'urbanisme et 

l'organisation du territoire ainsi que sur tout autre sujet pour lequel on lui formule 

une demande. 

D'après la Charte de la Ville de Montréal, un mandat de consultation doit être lancé à 

l'OCPM lors des situations suivantes : 

• 

• 

lorsqu'il y a un projet de règlement qui vise la modification du plan 
d'urbanisme de la ville, exc luant ceux des arrondissements; 
lorsque le comité ou le conseil de ville souhaite adopter lill projet de 
règlement concernant un équipement collectif ou culturel, de grands édifices, 
un projet de plus de 25 000 mètres carrés ou un bien culturel reconnu ou 
classé. 

C'est d'ailleurs en ve1iu de ce dernier point que les projets étudiés ont fait l'objet 

d'une consultation. En effet, dans les deux cas, les projets étaient situés dans un lieu 

où il y a un bien culturel désigné et reconnu. Ils ont donc fait l 'objet d'lille 

consultation en vertu de l'miicle 89 de la Charte de la Ville de Montréal. 

Les consultations menées par 1 'OCPM suivent généralement Lille structme bien 

définie, illustrée à la figure 14. 
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Figure 14 :Principales étapes d'une consultation publique de l'OCPM 

Consultation 
publique 

•Le conseil ou le comité exécutif de la ville de Montréal mandate l'OCPM afin qu'elle 
tienneune consultation 

• L'OCPM annonce par voie de communiqué la tenue d'une consultation publique. 

•L'OCPM rencontre le promoteur et les représentants de la ville lors de deux rencontres 
distinctes afin d'expliquer les procédures et de répondre à leurs questions. 

• Première partie- séance d'information: Les représentants de la Ville et le promoteur 
présentent les grandes lignes du projet. Ensuite, les personnes présentes, de même 
que les commissaires, peuvent poser des questions, sans émettre leur opinion. 

• Deuxième partie- séance d'audition des opinions: Les citoyens et les groupes sont 
invités à émettre leur opinion par la présentation d'un mémoire écrit ou oral. 

•Au regard de la documentation du promoteur, des mémoires qui ont été déposés ainsi 
qu'à J'issue des séances d'information, les commissaires rédigent un rapport qui 
comprend 4 parties: la description du projet, la recension des opinions de ceux qui ont 
particitpé à la consultation, les enjeux et la synthèse des points clés, ainsi que les 
recommandations des commissaires. 

•C'est en regard de ce processus, que les élus pourront s'appuyer sur les 
recommandations des commissaires afin de rendre une décision. 
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ANNEXE Ill : LISTE DES DOCUMENTS ANALYSÉS 

Code97 Date Titre de la publication - Auteurs 

Projet du collège Notre-Dame 
Étude paysagère collège Notre-Dame : 

DOl 2009-07 Arrondissement historique et naturel du Mont- NIP Paysage 
Royal 

D02 2009-08 Étude de circulation et de stationnement AECOM 

D03 2009-08-06 
Collège Notre-Dame- Plan de développement 

Le groupe Desfor 
- Étude requise : Inventaire des végétaux 

Mario Brodeur, 
architecte et 

Recherche préalable pour une analyse de 
Jacques 

D04 2009-10 
l'intérêt patrimonial du collège Notre-Dame 

Lachapelle, 
architecte et 
historien de 
r arc hi lecture 

DOS 2013-01-23 Présentation powerpoint 
Anondissement 
Côte-des-Neiges 

D06 2010-02 
Inventaire archéologjque à l'emplacement du 

Ethnoscop 
:futur terra in de football 

D07 2010-03- 17 
Site du collège Notre-Dame- Énoncé d'intérêt Jean Laberge. 
patrimonial architecte, BPTE 

Document non 
codé. ll s'agit 

D08 2010-03-23 Site du collège Notre-Dame- Orientations 
sensiblement de la 
même information 
qu'on retrouve 
dans DO?. 

D09 2012-04-19 Note technique CIMA+ 

Informations complémentaires sur la maison 
Mario Brodeur 

DIO 2012-05 Renaud et l'ancien entrepôt à charbon du 
architecte 

collège Notre-Dame 
Avis conjoint du Conseil du patrimoine de 

Dll 2012-05-01 
Montréal et du Comité ad hoc d' architecture et 

CPM et CAU 
d'urbanisme: Plan directeur - co ll ège Notre-
Dame 

97 Afin de rédu ire les risques de biais lors de notre analyse. nous avons indiqué tous les documents 
des promoteurs et des parties prenantes par un code numérique. La lettre « D » fait référence à tous 
les documents analysés provenant des différents acteurs ; Je « P }} se sont les art icles issus de notre 
revue de presse ; et finalement, le « E }} désigne les entretiens de recherche que nous avons 
effectués dans le cadre de notre recherche. 
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Dl2 2012-05-28 Note technique (mise à jour) CfMA+ 

D13 2012-06-13 
Plan directeur immobilier et de développement 

ACDF* 
du campus du collège Notre-Dame à Montréal 

Direction de la 

Dl4 2012-06-29 
Site du collège Notre-Dame : Précision quant à culture et du 
l'énoncé d'intérêt patrimonial du 23 mars 2010 patrimoine, Ville 

de Montréal 

D15 2013-01-07 
Consultation publique - Projet de règlements 

Ville de Montréal 
P-12-059 et P-04-047-133 

Dl6 2013-01-09 
Développement du campus du collège Notre-

OCPM 
Dame Il 

Consultation publique - Développement du 

Dl7 2013-01-17 
campus du collège Notre-Dame: Compte-

OCPM 
rendu de la rencontre préparatoire avec le 
promoteur 
Consultation publique- Développement du 
campus du collège Notre-Dame : Compte-

Dl8 2013-01-17 re.ndu de la rencontre préparatoire avec OCPM 
l'anondissement Côtes-des-Neige-Notre-
Dame-de-Grâce 

Anondissement 

Dl9 2013-01-23 
Arrondissement Côtes-des-Neiges-Présentation Côte-des-Neiges-
powerpoint Notre-Dame-de-

Grâce 

D20 2013-01-23 
Plan de développement du campus du collège Collège Notre-
Notre-Dame à Montréal Dame 

D21 2013-01-23 
Développement du campus du collège Notre-

OCPM 
Dame - Parti l (volume 1) 

D22 2013-02 Bienvenue au bulletin des Amis - 6 mars 2013 
Les amis de la 
montagne 
Raymond 

D23 2013-02-19 Courriel à Mme Naud McNamara ing. f.. 
CIMA+ 

Mémoire présenté par comité de parents du Comité de parents 
D24 2013-02-19 collège Notre-Dame sur le projet de du collège Notre-

développement du campus d11 collège Dame 

D25 2013-02-19 
Plan directeur immobilier et de développement Les amis de la 
du campus du collège Notre-Dame à Montréal montagne 

D26 2013-02-19 Couniel de Fabienne Meysson:nier 
Fabienne 
Meyssonnier 

D27 2013-02-19 
Développement du campus du collège Notre-

OCPM 
Dame - Partie 2 (volume 1) 
Projet de développement du campus du collège 

D28 2013-04-16 Notre-Dame- Projet de règlement P-12-059 et OCPM 
04-047-133 (rapport de consultation publique) 

-- ----------------------------------------------------------------------------------------~ 



142 

Direction des 

D29 2008-02-07 
Engagements des institutions en matière de grands parcs et de 
protection de patrimoines la nature en ville 

(Montréal) 

POl 2013-05-0l 
Collège Nolre-Dame. Le projet de 

MétTO 
développement obtient le feu vert' 
Consultation publique sur le développement du 

P02 2013-04-30 
campus du collège otre-Dame; l'OCPM 

OCPM 
recommande d'aller de l'avant (communiqué de 
presse) 

P03 2013-01-24 
Montréal - Le collège Notre-Dame modemise Lydia Labbé-roy, 
ses installations TV A Nouvelles 

P04 2013-01-24 
Le collège Notre-Dame modem ise ses Lydia Labbé-roy, 
installations TV A Nouvell es 

Lydia Labbé-roy, 
P05 2013-01-23 Il modernise ses installations Journal de 

Montréal 
/Reprise -- Consultation publique sur le 

P06 2013-01 -09 développement du campus du collège Notre- OCPM 
Dame/ (communiqué de presse) 
Consultation publique sur le développement du 

P07 2013-01-08 campus du collège Notre-Dame (communiqué OCPM 
de presse) 

Ea-01 2015-01-29 Entrevue Ea-01 

Ea-02 2015-02-20 Entrevue Ea-02 

Eab-03 2015-03-03 Entrevue Eab-03 

Ea-04 2015-03-12 Entrevue Ea-04 

Ea-05 2015-03-1 3 Entrevue Ea-05 

Ea-06 2015-04-29 Entrevue Ea-06 

lc~---------~---- --------
Code Date Titre de la publication Auteurs 

Projet du Quadrilatère Saint-Laurent 
Table de 

DOl 2008-04-15 
Rencontre d'information : Quartier des concertation du 
spectacles 15 avril 2008 faubo urg Saint-

Laurent 

D02 2008-05-05 
Assemblée publique de consultation - Procès- Ville-Marie. 
verbal Montréal 

Bernard La 

D03 2008-10 
Le micro-aménagement du Quartier des Mothe, Direction 
spectac les du développement 

culturel, Ville de 
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Montréal 

Étude patrimoniale du Quadrilatère Saint-
Groupe Gauthier, 

D04 2009-02 Biancamano et 
Laurent - Rappott préliminaire 

Bolduc architectes 

DOS 2009-03 
Projet du Quadrilatère Saint-Laurent impact 

Dessau 
sur les déplacements 

D06 2009-03 
Projet du Quadrilatère Saint-Laurent - Étude Le Groupe-
sur modèle réduit des impacts éoliens Conseil LaSalle 

D07 2009-03-26 
Quadril atère Saint-Lament - Concept 
préliminaire 

Paul Andreu, 
AEDIFlCA Gilles 

D08 2009-03-26 
Étude d'ensoleillement - Quadrilatère Saint- Huot et Groupe 
Laurent Gauthier, 

Biancamano et 
Bolduc architectes 
Comité consultatif 

D09 2009-04-02 Article 89 et modification du plan d 'urbanisme d'urbanisme, 
Ville-Marie 

Quadrih1tère Saint-Laurent (Saint-Laurent -
Ste-Catherine - Clark) - projet de 
redéveloppement d 'un emplacement situé au 

Comité ad hoc 
DIO 2009-04-03 

nord du Monument National et intégrant pattie 
d'architecture et 

des immeubles qui s 'y trouvent - Concept 
d'urbanisme 

préliminaire A..1ticle 89 de la charte de la Ville 
de Montréal Modification du Plan d'm·banis.me 
Arrondissement Ville-Marie 

Conseil du 
Dll 2009-04-14 Boulevard Sa int-Laurent - Îlot Ouest patri moine de 

Montréal 

Dl2 2009-04-20 
Procès-verbal d'une séance du conseil Ville-Marie, 
d'arrondissement Montréal 
Adopter. en vertu de l' article 89 de la charte, 
un règlement autorisant la construction d' un 
complexe immobilier sur l'emplacement 

Direction du 
occupé par les édifices porta nt les numéros 

développement 
11 90 à 1246, boulevard Saint-Laurent, un 

Dl 3 2009-04-20 
règlement modifiant le Plan d'urbanisme de 

économique et 

MontTéal et son document comp lémentaire, 
urbain, Ville de 

ainsi qu ' un règlement modifiant le Programme 
Montréal 

particulier d ' urbanisme du Quartier des 
spectacles - Secteur Place des Arts. 

Arrondissement 
D14 2009-04-20 Recommandations Vilk-Marie, 

Direction de 
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l'aménagement 
urbain et des 
services aux 
entreprises, 
Division de 
l'urbanisme 
Arrondissement 
Ville-Marie, 
Direction de 
l'aménagement 

Dl5 2009-04-20 Sommaire décisionnel urbain et des 
serv1ces aux 
entreprises, 
Division de 
l'urbanisme 

D.l6 2009-04-21 Intervention Addenda - Affaires corporatives 
Direction du 
contentieux 

Dl? 2009-04-22 
Extrait authentique du procès-verbal d 'une 

Ville de Montréal 
séance comité exécutif 

AtTondissement 
V ille-1vlarie, 
Direction de 
l'aménagement 

Dl8 2009-04-22 Recommandation addenda uxbain et des 
services aux 
entreprises, 
Division de 
l'urbanisme 

Dl9 2009-04-27 
Extrait authentique du procès-verbal d'une 

Ville de Montréal 
assemblée du conseil municipal 
Projet du Quadrilatère Saint-Laurent 

Le Groupe-
D20 2009-05 (géométrie révisée) - Étude sur modèle réduit 

des impacts éoliens 
Conseil LaSalle 

Paul Andreu, 
AEDIFICA Gi lles 

D21 2009-05-01 Quadrilatère Saint-Laurent - Concept révisé 
Huot et Groupe 
Gauthier, 
Biancamano et 
Bolduc architectes 
Paul Audreu. 
AEDIFICA Gilles 

D22 2009-05-01 
Quadrilatère Saint-Laurent - Étude Huot et Groupe 
d'ensoleillement Gauthier, 

Biancan.1ano et 
Bolduc architectes 
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Consultation publique :Projets de règlements 
P-09-028 et P-04-04 7-82- Projet Quadrilatère 

D23 2009-05-11 Saint-Lament dans l'anondissement Ville- OCPM 
Marie 
Compte-rendu de la rencontre préparatoire 
Consultation publique :"Projets de règlements 
P-09-028 et P-04-047-82 - Projet Quadrilatère 

D24 2009-05-ll Saint-Laurent dans l'arrondissement Ville- OCPM 
Marie 
Compte-rendu de la rencontre préparatoire (2) 

D25 2009-05-11 
Revitalisation du boulevard Saint-Laurent -

Pl ani a 
Analyse d'intégration urbaine 

D26 2009-05-19 
Énoncé d'intérêt patrimonial de l'îlot Saint-

Ville de Montréal 
Laurent 

D27 2009-05-20 
Projet le Quadrilatère des spectacles -

OCPM Première partie (volume l) 

D28 2009-05-20 
Quadrilatère Saint-Laurent- Présentation 

SDA générale et vision du projet 

D29 2009-05-21 
2-22, rue Sainte-Catherine Est et le 

OCPM 
Quadrilatère Saint-Laurent 

D30 2009-05-21 
Quadrilatère Saint-Laurent et le 2-22- SDA : 

SDA 
revitaliser et développer avec ses valeurs 

Paul Andreu, 
AEDIFICA Gilles 

D31 2009-05-21 
Le 2-22 et le Quadrilatères Saint-Laurent : Huot et Groupe 
Projets de requalification urbaine durable Gauthier, 

Biancamano et 
Bolduc architectes 

D32 2009-05-25 Orientation pour l 'ilôt Saint-Laurent Ville de Montréal 

D33 2009-05-26 
Projet le Quadrilatère Saint-Laurent - Première 

OCPM 
partie (volume 3) 

D34 2009-05-26 
Quadrilatère Saint-Laurent (présentation 

SDA 
powerpoint) 

D35 2009-05-26 
Quadrilatère Saint-Laurent - Étude 

SDA patrimoniale 

D36 2009-05-28 Pas sans nous! (pétition) Club Sin 

D37 2009-05-29 Ensemble, tout est possible (pétition en ligne) Club Sin 

D38 2009-05-29 Ensemble, tout est possible (pétition en ligne) 
Même document 
que le précédent 

Consu ltation publique sur les projets le 2-22 
D39 2009-06 Saint-Catherine et le Quadrilatère Saint- OCPM 

Laurent 

D40 2009-06 
Consultation publique Quadrilatère Saint-

OCPM 
Laurent: Dépôt d'un mémoire 
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Règlements autorisant la construction d'un 

D41 2009-05-06 
complexe immobilier sur l'emplacement 

Ville de Montréal 
occupé par les édifices portant les numéros 
1 190 à 1246 boulevard Saint-Laurent. 

D42 2009-06-01 Quadrilatère St-Laurent (mémoire) Alain Vranderick 
Mémoire présenté à l'Office de consultation 

D43 2009-06-01 publique de Montréal dans le cadre du projet Charlotte Horny 
du Quadrilatères Saint-Laurent 

D44 2009-06-01 Mémoire Victor Balsis 

D45 2009-06-02 Mémoire du Théâtre du Nouvea u Monde TNM 

D46 2009-06-03 
Mémoire au nom d'.Artexte sur les projets 2-22 

Attexte 
Sainte-Catherine et Quadrilatère Saint-Laurent 

D47 2009-06-03 Memorandum, Quadrilatère Saint-Laurent 
Louis Rastelli et 
Geneviève Boyer 

D48 2009-06-04 
Consultation publique - Projet quadrilatère 

Anne Cormier 
Saint-Lam·ent (mémoire) 

Mémoire de la Corporation de développement 
CDU Faubourg 

D49 2009-06-04 Saint-Laurent-
urbain du Faubomg Saint-Laurent 

Mémoire 
Mémoire du Conseil régional de 

D50 2009-06-04 
l'environnement de Montréal sur le proje1 du 

CRE Montréal 
Quadrilatère Saint-Laurent et du 2-22 Sainte-
Catherine est 
Mémoire: Pour la réintégration d'un espace 

D51 2009-06-04 
unique et original : le passage entre les rues Genevieve 
Clark et Saint-Lauren t - Projet du Quadrilatère Lefebvre 
Saint-Laurent 

D52 2009-06-04 
Pom· un centre-ville habité, mixte, inclusif et Habiter Ville-
solidaire (Mémoire) Marie 
Mémoire au nom d 'IMAGO sur Projet du 2-22 

D53 2009-06-04 Saint-Catherine et Projet du Quadrilatère IMAGO 
Saint-Laurent 

D54 2009-06-04 Mémoire de Jean-Philippe Bellemare 
Jean-Philippe 

·,.- Bellemare 

Projet du Quadrilatère Saint-Laurent 
Les Amis du 

D55 2009-06-04 Boulevard St-
(mémoire) 

Laurent 
Le projet Quadrilatère Saint-Laurent: On 
manque de respect du patrimoine québécois et 

DS6 2009-06-04 un écart impottant avec les orientations Viviane Namaste 
générales du Quartier des spectacles 
(diapositives) 

D57 2009-06-04 
Le projet« Quadrilatère Saint-Lament» 

Viviane Na.maste 
proposé par la Société de développement 
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Angus: Un manque de re pect du patrimoine 
québécois et un écmt important avec les 
orientations générales de la promotion du 
Quartier des spectacles (mémoire) 

D58 2009-06-04 
Mémoire au nom de VOX, centre de l'image vox 
contemporaine 
Projet immobilier du Quadrilatère Saint-

Le Monument 
D59 2009-06-08 Laurent initié par la société de développement 

National 
Angus (mémoire) 

D60 2009-06-09 
Quadrilatère Saint-Laurent: La <~Main» dans 

Cabaret Cléopâtre 
mes propres mots (mémoire) 
Le Quadrilatère Saint-Laurent: Ensemble pour 

D61 2009-06-09 la revitalisation du Quadrilatère Saint-Lament Club Sin 
(mémoire) 

D62 2009-06-09 Mémoire EtTol MacDonald 

D63 2009-06-09 
Quadrilatère Saint-Laurent : Consolider la 

Guy Villemure 
Main de la ville (mémoire) 
Le projet du Quadrilatère Saint-Laurent : une 

Jacques 
D64 2009-06-09 interprétation incongrue des valeurs du 

contexte (mémoire) 
Lachapelle 

D65 2009-06-09 Rêveries d'un t1aneur solitaire (mémoire) 
Jean Dominique 
Leccia 

D66 2009-06-09 
Projet le Quadrilatère Saint-Laurent-

OCPM 
Deuxième partie (volume 2) 

D67 2009-06-09 Mémoire 
The Dead dolls 
Cabaret 

D68 2009-06-09 
Public consultation, Quadrilatere Saint Laurent 

Thomas Monahan 
(Memorandum) 
Note en vue d'une présentation à la séance 
conjointe du Il juin 2009 des commissions 

D69 2009-06-10 
consultatives de J'Office de consultation 

Héritage Montréal 
publique de Montréal traitant des projets 
«Quadrilatère Saint-Laurent et« 2-22 Sainte-
Catherine Est » 
Mémoire sur les projets immobiliers du 2-22. 

D70 2009-06-ll 
me Sainte-Catherine Est et du Quadrilatère 

Culture Montréal 
Saint-Laurent de la Société de développement 
Angus 

D71 2009-06-11 
Projet le Quadrilatère Saint-Laurent -

OCPM 
Deuxième pattie (volume 3) 
Projets 2-22, rue Sainte-Catherine est et 

D72 2009-06-11 Quadrilatère Saint-Laurent- Deuxième pa1tie OCPM 
(volume 3) Ill 

D73 2009-06-11 
Dépôt d'un mémoire pour les projets: Table du 
Quadrilatère Saint-Laurent et 2-22 Sainte- Faubourg Saint-
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Catherine Laurent 

Ajustements des faits présentés dans les 

074 2009-06-19 
mémoires .remis le 4 juin sur les projets du 2-

SDA 
22 Sainte-Calherine Est et Quadrilatère Saint-
Laurent 

Un plan d'urbanisme qui ne sert à rien (billet 
Association des 

D75 2009-08-08 résidants du de blogue) 
Vieux-Montréal 

D76 2009-08-08 
Un plan d'urbanisme qui ne sert à rien (billet Même document 
de blogue) que le précédent 
Lancement du projet Carré Saint-Laurent au 
Quartier des spectacles de Montréal -La SDA 

POl 2013-12-03 Société de développement Angus table sm la (communiqué de 
mixité pour revitaliser durablement le secteur presse) 
sud du boulevard Saint-Laurent 
Le Quadrilatère Saint-Laurent sur la liste des 
sites menacés 

P02 2012-02-24 
Trois nouveaux sites patrimoniaux Mathias Marchal, 
emblématiques de Montréal s'ajoutent à la liste Métro 
des sites menacés établie par l'organisme 
Héritage Montréal. 
Rapport du vérificateur général de Montréal -
La Ville blâmée dans le dossier du Faubourg 

P03 2011-05-17 
Saint-Laurent Jeanne Corriveau, 
Jacques Bergeron a noté des lacunes Le Devoir 
importantes en matière de sécurité dans les 
bâtiments municipaux 
Des projets mal organisés, en retard et aux 

Jean-Louis Fortin, 
P04 2011-05-17 

résultats incertains, dit le vérificateur général -
Journal de 

Le projet du Quartier des spectacles a été mal 
Montréal 

ficelé 
Montréal renonce à exproprier le Café 
Cléopâtre 

Jeanne Corriveau, 
POS 2011-03-11 Le projet de revitalisation du quadrilatère 

Le Devoir 
Saint-Lament sera modifié et devra être soumis 
à de nouvelles consultations 

P06 2010-10-19 
Quadrilatère St-Lau.rent : Débat autour d'un SRC MontTéal 
projet dif1icile (site web) 
Quadrilatère Saint-Lament : la Ville veut 
discuter 
Le PDG de la Société de développement 

Marie-Ève 
P07 2010-10-19 Angus a dénoncé "le chaos" auq uel doivent 

Shaffer, Métro 
faire face les promoteurs immobiliers Il tente 
de revitaliser le boulevard Saint-Lament dans 
le Quartier des spectacles 
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Le projet du Quadrilatère Saint-Laurent est mis 
Kathleen 

P08 2010-10-18 Lévesque, Le 
de côté pour plusieurs années 

Devoir 

P09 2010-03-04 En bref- Festival. Métro 

Acquisition du tenain du MontTéal Pool Room: SDA 
P.lO 2010-03-03 Un pas de plus vers la revitalisation du (communiqué de 

Quadrilatère Saint-Laurent presse) 
Régime minceur pour le Quartier des 
spectacles Kathleen 

Pl1 2010-02-13 Les trois projets, dont le 2-22, seront de Lévesque, Le 
moindre dimension et leurs chantiers seront Devoir 
retardés 
Montréal, ville culturelle- La culture est un 

Pl2 2010-01-30 
moteur du développement Émilie Corriveau. 
<~ L'er\ieu des prochaines années est de Le Devoir 
développer la participation culturelle )) 
Autour du boulevard Saint-Laurent- rt y aura 

Pierre Vallée, Le 
Pl3 2010-01-30 un 2-22 ... 

... et un tout nouveau Quadrilatère ! 
Devoir 

Quadrilatère Saint-Law·ent- Que la culture 

Pl4 2010-01-30 
soit! Émilie Corriveau, 
<<Il faut repeupler les lieux de jour comme de Le Devoir 
soir>) 

La revitalisation du centre-ville menace les 
Catherine 

p 15 2009- 10-21 
mai sons de chambres 

Handfield. 
Cyberpresse 

Quadrilatère Saint-Laurent: Montréal pose ses 
Comité exécutif 
de la V ille de 

Pl6 2009-09-17 
conditions- Le projet de 1.60 M$ doit mettre 

Montréal 
en valeur le patrimoine et contribuer à 

(communiqué de 
l'animation du Quattier des spectacles 

presse) 
Le Quadrilatère Saint-Laurent: la Société de SDA 

P17 2009-09-17 développement Angus salue le leadership de (communiq ué de 
l'administration Tremblay presse) 

Pl8 2009-08-07 
Office de consultations publiques de Montréal Frédérique 
- Appui conditionnel au projet du Red Light Doyon, Le Devoir 

Le Quadrilatère Saint-Laurent 
Jacques 

Pl9 2009-06-15 
Une planification urbaine déréglée 

Lachapelle, Le 
Devoir (opinion) 

Boulevard Saint-Laurent à Montréal 
Stéphane 

P20 2009-06-13 
Feu orange pour le Red Light 

Baillargeon, Le 
Devoir 

IR E PRIS E -- Convocation - Revitalisation SDA 
P21 2009-06-12 du boulevard Saint-Laurent: la Société de (communiqué de 

développement Angus mobilise les forces presse) 
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vives de Montréal pour le développement de la 
métropole/ 
Convocation- Revitalisation du boulevard 

SDA 
P22 2009-06-l.l 

Saint-Laurent: la Société de développement 
(communiqué de 

Angus mobilise les forces vives de Montréal 
pour le développement de la métTopole presse) 

Le 2-22 Ste-Catherine Est et le Quadrilatère SDA 
P23 2009-05-22 Saint-Lament des projets de requalification (communiqué de 

urbaine durable presse) 

P24 :2009-05-16 
Boulevard Saint-Laurent Mario Cloutier, 
Relancer la Main La Presse 

Laurence Jean-

P25 2009-05-16 «C'est ma vie, ici » Christophe 
(communiqué de 
presse) 

Qumtier des spectacles 
Sophie Tremblay, 
Le VM, Ville-

P26 2009-04-23 La communauté culturelle applaudit le projet 
.Marie, Vieux-

de développement 
Montréal 

Le choeur sur la Main Stéphane 
P27 2009-04-15 Les projets de développement sur le boulevard Baillargeon, Le 

Saint-Laurent Devoir 
/RE P R 1 S E --Projet de revitalisation du SDA 

P28 2009-04-14 boulevard Saint-Laurent: Assemblée de ( conummiqué de 
consultation populaire/ presse) 

Projet de revitalisation du boulevard Saint- SDA 
P29 2009-04-10 ( conm1uniqué de 

Laurent: Assemblée de consultation populaire 
presse) 

Une tour de 15 étages pour ~<revampem le 
Kathleen 

Quadrilatère Saint-Laurent 
L6vesque et 

Hydro-Québec deviendrait le locataire 
P30 2009-04-04 

principal du projet de 160 millions de dollars 
Stéphane 

que parraine la Société de développement 
Balllargeon. Le 

Angus 
Devoir 

Eb-01 Entrevue Eb-01 

Eb-02 Entrevue Eb-02 

Eab-03 Entrevue Eab-03 

Eb-04 Entrevue Eb-04 

Ea-05 Entrevue Eb-05 



ANNEXE IV : COURRIEL D'APPROCHE 

Cher( ère) Monsieur/Madame X, 

Mon nom est Myriam Arbour et je suis candidate à la maîtrise en communication à 

l'Université du Québec à Montréal (UQAM). Je travaille sous la direction de Mme 

Stéphanie Yates, professeure au Département de communication sociale et publique 

et titulaire adjointe à la Chaire de relations publiques et communication marketing de 

l'UQAM. Pour mon projet de mémoire, je rn 'intéresse au dialogue entre promoteur et 

parties prenantes dans le cadre de discussions portant sur des projets d' infrastructure, 

et plus particulièrement, au point de vue des pruiies prenantes quant aux divers 

mécanismes d'infonnations et de consultatiotl qui sont mis en place, à la fois par les 

promoteurs et par les instances gouvernementales. 

Je m'adresse plus spécifiquement à vous, car je souhaite étudier [le projet X] , tel que 

présenté par [nom de 1 'organisme responsable] en [année de présentation du projet] . 

Mes recherches préliminaires m'ont pennis de vous identifier comme un acteur ayru1t 

joué un rôle significatif dans le débat concernant ce projet. Ce faisant, j 'aimerais vous 

rencontrer dans le cadre d'un entretien d 'une durée de 60 à 90 minutes qui pourrait 

se tenir dans vos bureaux ou tout auh·e lieu qui vous convienne. 

Lors de cet entretien de recherche, j ' aimerais aborder avec vous les éléments 

suivants: 

• 

• 

• 

• 

Votre appréciation et vos attentes par rapport aux mécanismes de 
communication et d'information du promoteur; 
Votre appréciation et vos attentes par rapport à la consultation publique menée 
par l'Office de la consultation publique de Montréal; 
Vos attentes en terme de participation au processus décisionnel au regard du 
projet; 
La crédibilité que vous accordez aux différents acteurs dans le débat 
(promoteur, instances gouvernementales, groupes de pression et autres). 
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Je tiens à souligner que les propos tenus dans le cadre de l' entretien resteront 

sh·ictement confidentiels, tel qu'en tàit foi le formulaire de consentement que vous 

trouverez joint à ce courrieL 

Je commw1iquerai avec vous dans les prochains jours afin de voir vos disponibilités 

pour une rencontre éventuelle. D'ici là, je vous invite à communiquer avec moi pom 

toute question relative à mon étude et ses spécificités techniques. Je vous joins 

également un feuillet d'information que je vous invite à consulter et qui résume en 

quelques lignes l' essentiel de mon projet de mémoire. 

Je vous remercie à l 'avance de l'intérêt porté à la présente demande. En acceptant de 

patiiciper à cette recherche, vous contribuerez à la réussite de mon mémoire, de 

même qu'à l'avancement des connaissances sur la cmmmmication en gestion de 

projet. 

Cordialement, 

Myriam Arbour 
Candidate à la maîh·ise en cotmntmication 
Université du Québec à Montréal 
Tél.: XXX-X:XX-X:XXX 



ANNEXE V : FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

Titre de l'étude 
Le point de vue des parties prenantes sur les divers mécanismes de consultation mis 
en place par le promoteur et ceux relevant d'obligations légales : une ana~vse 
comparative de deux cas montréalais . 

Chercheur responsable (directeur de recherche) 
Mme Stéphanie Yates 
Professeure, Département de communication sociale et publique 
Titulaire adjointe, Chaire de relations publiques et communication marketing 
Com-riel : yates.stephanie@uqam.ca 
Tél. : 514 987-300 poste 2493 

Étudiant chercheur 
Myriam Arbour 
Candidate à la maîtrise en communication (recherche générale) 
Courri.el : arbour.myriam@courrier.uqam.ca 
Tél.: 514 475-2026 

Préambule 
Nous vous demandons de participer à un projet de recherche qui implique la 
réalisation d'entretiens de recherche. Avant d 'accepter de participer à ce projet de 
recherche, veuillez prendre le temps de comprendre et de considérer attentivement 
les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique l 'objectifde cette étude, les procédures, 
les avantages, les risques et les inconvénients, de même que les personnes avec qui 
communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez 
pas. Nous vous invitons à poser toutes les questions que vous jugerez utiles à 
l'étudiante chercheure. 

Description du projet et de ses objectifs 
Depuis quelques années, nous observons des transfonnations dans la gestion des 
projets. Les promoteurs tentent de plus en plus de communiquer en amont de leur 
projet avec les acteurs concernés afin d'obtenir leurs commentaires et leurs demandes 
à l'égard de ce dernier. De leur côté, les élus ont mis en place des procédures 
règlementaires qui obligent la consultation des citoyens sur ce1tains types de projets, 
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comme c'est le cas pour les projets qui sont soumis à l'Office de la consultation 
publique de Montréal. Or, malgré les promesses de transparence du processus 
décisionnel et la patiicipation des acteurs de la société civile à l'élaboration des 
projets, des tensions demeurent. Nous avons pom intuition de recherche que 
l'appréciation des actems (parties prenantes) pruiicipants à ces mécanismes contribue 
grandement au succès ou à l'échec d'un projet. Conséquemment, à partir de deux cas 
montréalais qui ont fait 1 'objet d'une consultation publique dans la dernière décennie, 
nous sotù1aitons rendre compte de la perception qu ' ont les pa1ties prenantes - toute 
personne qui est directement ou indirectement touchée par les impacts d ' tm projet - à 
l'égard des mécanismes de consultations provenant du promoteur et du processus 
institutionnalisé sous la gouverne de 1 'Office de consultation publique de Montréal. 

Nous souhaitons donc rencontrer dif±ërents acteurs qui ont été associés aux débats 
entourant les deux projets à l' étude. Ces participants peuvent être : des élus ou 
fonctionnaires , des groupes de pression, des regroupements de citoyens ou des 
associations d'affaires dont les positions entourant le projet sont diverses (favorable, 
neutre, critique ou défavorable). Pour chacun des cas à l'étude, nous souhaitons 
réaliser entre 4 et 6 entrevues. 

L'étude s'effectuant dans le cadre d'un projet de recherche de deuxième cycle au 
niveau de la maîtrise, cette dernière s ' échelonnera sur environ 6 mois. Le dépôt du 
mémoire est prévu au printemps 2015. 

Nature et durée de votre participation 
Dans le cadre de cette recherche, le participant est invité à répondre à une série de 
questions orales réalisées dans le cadre d'un entretien de recherche d'une durée se 
situant entre 60 et 90 minutes. Une seule rencontre est donc prévue avec le 
participant. 

À des fins de codification et d'analyse, l'entrevue sera enregistrée à l'aide d'un 
enregistrem munérique personnel (Olympus WS 600S), ce qui permettra sa 
tran cription. 

Avantages liés à la participation 
Vous ne retirerez personnellement pas d'avantages à participer à cette étude; outre 
d'être susceptible de profiter de cette réflexion pour développer de nouvelles 
perspectives utiles dans le cadre de votre travail. De plus, par votre participation vous 
amez contribué à 1 'avancement de la science. 

Risques liés à la participation 
Aucun risque physique n'est lié à la participation de cette recherche. Il est néanmoins 
possible que le participant se sente inconfortable à répondre à une ou plusieurs 

Approuvé par le CERPÉ, le 24 nove mbre 20 14 
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questions. Dans lme telle situation, il lui est possible de refuser d'y répondre et même 
de mettre un terme à l'entrevue, sans subir de préjudices. 

Confidentialité 
Vos informations personnelles ne seront connues que de l'étudiante chercheure et ne 
seront pas dévoilées lors de la diffusion des résultats. Les entrevues transcrites seront 
identifiées par un code alphanumérique et seule l'étudiante chercheure aura la liste 
des participants et du code qui leur aura été attribué. Les enregistrements seront 
détruits dès qu'ils auront été transcrits et tous les documents relatifs à l'entrevue 
seront conservés sur le disque dm de l'ordinateur personnel de l'étudiante chercheure 
et un disque dur externe, tous deux protégés par un mot de passe. L'ensemble des 
documents sera détruit dans les deux ans suivant la publication de la dernière 
cotmmmication scientifique associée à la recherche. 

Participation volontaire et possibilité de vous retirer 
Votre participation est entièrement libre et volontaire. Vous pouvez refuser d'y 
participer ou vous retirer en tout temps sans devoir justifier votre décision. Si vous 
décidez de vous retirer de l'étude, vous n'avez qu'à aviser Myriam Arbour, candidate 
à la maîtrise, verbalement; toutes les données vous concernant seront détruites. 

Indemnité compensatoire 
Aucw1e indemnité compensatoire n'est prévue. 

Clause de responsabilité 
En acceptant de participer à cette étude, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne 
libérez les chercheurs, le commanditaire ou les institutions impliquées de leurs 
obligations légales et professionnelles. 

Des questions sur le projet? 
Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation, vous pouvez 
comtmmiquer avec les responsables du projet : 

Stéphanie Yates (directrice de recherche) 
yates.stephanie@uqam.ca 
514 987-3000 poste 2493 

Myriam Arbour (candidate à la maîtrise) 
arbour.myriam@courrier.uqam.ca 
514 475-2026 

Des questions sur vos droits? 
Le Comité d'éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres 
humains (CÉRPÉ) a approuvé le projet de recherche auquel vous allez participer. 

Approuvé par le CERPÉ, le 24 novembre ?.014 
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Pour des informations concernant les responsabilités de 1 'équipe de recherche au plan 
de l'éthique de la recherche avec des êtres humains ou pour formuler une plainte, 
vous pouvez contacter la présidente du CÉRPÉ Emmanuelle Bemheim, (514) 987-
3000, poste 2433 ou bernheim.emmanuelle@uqam.ca. 

Remerciements 
Votre collaboration est essentielle à la réalisation de notre projet et l'équipe de 
recherche tient à vous en remercier. 

Consentement 
Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et 1 'ampleur de ma 
participation, ainsi que les risques et les inconvénients auxquels je m'expose, comme 
présentés dans le présent formulaire. J'ai eu l'occasion de poser toutes les questions 
concernant les différents aspects de 1 'étude et de recevoir des réponses à ma 
satisfaction. 
Je, soussigné(e), accepte volontairement de pmiiciper à cette étude. Je peux me retirer 
en tout temps sans préjudice d'aucune sorte. Je certifie qu 'on m'a laissé le temps 
voulu pour prendre ma décision. 
Une copie signée de ce formulaire d'information et de consentement doit m ' être 
remise. 

Prénom, Nom: ___________________________ _ 

Signature: ================~D=>:!a""te~: ========= 

Engagement du chercheur 
Je, soussigné(e), certifie 
(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; 
(b) avoir répondu aux questions qu'il m ' a posées à cet égard; 
(c) lui avoir clairement indiqué qu ' il reste, à tout moment, libre de mettre tm tenne à 
sa participation au projet de recherche décrit ci-dessus; 
(d) lui avoir clairement indiqué qu ' il reste, à tout moment, libre de ne pas répondre à 
une ou plusieurs questions qui pourraient le rendre inconfmiable; 
(e) lui garantir l'anonymat en ne divulguant dans aucw1 cas sa participation à la 
présente étude; 
(f) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

Prénom, Nom : - --- ------------------------

Signature: Date: 

Approuvé par le CE RPÉ, le 24 novembre 20 14 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

Titre de l'étude 
Le point de vue des parties prenantes sur les divers mécanismes de consultation mis 
en place par le promoteur et ceux relevant d 'obligations légales : une analyse 
comparative de deux cas montréalais. 

Chercheur responsable (directeur de recherche) 
Mme Stéphanie Yates 
Professeme, Département de communication sociale et publique 
Titulaire adjointe, Chaire de relations publiques et communication marketing 
Courriel : yates.stephanie@uqam.ca 
Tél. : 514 987-300 poste 2493 

Étudiant chercheur 
Mvriam Arbour 
Candidate à la maî't·ise en communication (recherche générale) 
Courriel : arbour.myriam@courrier.uqam.ca 
Tél. : 514 475-2026 

Consentement 
Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la natme et l'ampleur de ma 
pat1icipation, ainsi que les risques et les inconvénients auxquels je m 'expose, comme 
présentés dans le présent formulaire. J'ai eu l' occasion de poser toutes les questions 
concernant les différents aspects de l' étude et de recevoir des réponses à ma 
satisfaction. 
Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer 
en tout temps sans préjudice d'aucune sorte. Je cet1ifie qu'on m'a laissé Je temps 
voulu pour prendre ma décision. 
Une copie signée de ce formulaire d'information et de consentement doit m ' être 
remtse. 

Prénom, Nom : -------- --------------- -----

Signature: 

Engagement du chercheur 
Je, soussigné(e), cet1ifie 

Date : = ======== 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; 
(b) avoir répondu aux questions qu'il m 'a posées à cet égard ; 
(c) lui avoir clairement indiqué quïl reste, à tout moment, libre de mettre w1 terme à 
sa pat1icipation au projet de recherche décrit ci-dessus; 

Approuvé par le CERPÉ, le 24 novembre :201 4 
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( d) lui avoir clairement indiqué qu'il reste, à tout moment, libre de ne pas répondre à 
une ou plusieurs questions qui potmaient le rendre inconfotiable; 
(e) lui garantir l'anonymat en ne divulguant dans auctm cas sa participation à la 
présente étude; 
(f) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent fommlaire. 

Prénom, Nom: --------------------------------------------------------

Signatme: Date: 

Approuvé par le CERPÉ, le 24 novembre ::?.0 14 



ANNEXE VI: FEUILLET D'INFORMATION 

FEUILLET D'INFORMATION 

LE POINT DE VUE DES PARTIES PRENANTES SUR LES MÉCANISMES 
CONSULTATIFS: ANALYSE DE DEUX CAS MONTRÉALAIS 

Contexte 

Depuis quelques années, nous observons des transformations dans la gestion des 

projets, notamment avec l'émergence de la notion d ' acceptabilité sociale au milieu 

des années 1990(Fortin & Fournis, 201 1). D'un côté, les promoteurs tentent de plus 

en plus de communiquer en amont de leur projet avec les acteurs concernés afin 

d'obtenir leurs commentaires et leurs demandes. De leur côté, les élus ont mis en 

place des procédures règlementaires qui obLigent la consultation des citoyens sm 

certains types de projets, comme c' est le cas pom les projets qui sont soumis à 

l'Office de la consultation publique de Montréal (OCPM) ou au Bureau d' audiences 

publiques sur l'environnement (BAPE). 

Or, malgré les promesses de transparence du processus décisionnel et la pa1iicipation 

des acteurs de la société civile à l' élaboration des projets, des tensions demeurent. À 

cet égard, ce1iaines critiques sont soulevées, telles que l'instrumentalisation possible 

des dispositifs participatifs par les élus et les promoteurs; la professionnalisation de la 

participation publique; le manque de pouvoir coercitif des organismes consultatifs 

indépendants (OCPM et BAPE); et l' impression d'une mise en scène des 

consultations publiques dont l'issue serait prédéterminée. 

Objectifs de la recherche 

Nous avons donc pour intuition de recherche que l'appréciation des acteurs (pmiies 

prenantes) participants à ces mécm1ismes contribue grandement au succès ou à 

l'échec d 'un projet. Conséquemment, à partir de deux cas montréalais qui ont fait 

l'objet d'lme consultation publique dans la dernière décennie, nous souhaitons rendre 

compte de la perception qu'ont les parties prenantes - toute personne qui est 
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directement ou indirectement touchée par les impacts d'un projet - à l'égard des 

mécanismes de consultations provenant du promoteur et du processus 

institutionnalisé sous la gouverne de 1 'Office de consultation publique de Montréal. 

Plus particulièrement, nous souhaitons nous pencher sur les éléments constitutifs du 

jugement porté par les parties prenantes, en examinant : 

• 
• 

• 

• 

Les facteurs sociaux, politiques et économiques à la base d'un tel jugement; 
La légitimité accordée aux procédmes consultatives mises en place par le 
promotem et les instances gouvernementales ainsi que la légitimité accordée 
au promotem; 
Aux stratégies de communication privilégiées et appliquées par le promoteur 
et à lem appréciation par les participants; 
Aux degrés de participation souhaitée par le divers intervenants . 

:Méthodologie 

A des fins comparatives, nous entendons étudier deux projet distincts, soit le projet 

du Quadrilatère Saint-Laurent et le projet de développement du campus du collège 

otre-Dame. Le choix de ces projets s'e t effectué sur la base des critères suivants: 

• 
• 
• 
• 
• 

Cas soumis à l'OCPM au cours des dix dernières années 
Projet public/projet privé 
Secteur immobilier commercial/secteur institutionnel 
Taux de participation à la consultation publique de l 'OCPM: faible/élevé 
Projet fortement contesté/projet faiblement contesté 

Pour chacun des cas étudiés, les données proviendront d'une analyse documentaire et 

d'entretiens semi-directifs menés auprès de 4 à 6 personnes qui ont été associées 

d'une manière ou d'une autre au projet. 

La diffusion des résultats 

Il est prévu que la recherche se pour uive jusqu'au printemps 2015. Les résultats de 

notre recherche seront présentés sous forme de mémoire de maîtrise. Il est également 

possible qu'ils fassent l'objet de communications scientifiques et d'articles de 

vulgarisation. 



Équipe de recherche 

Myriam Arbom 
Candidate à la maîtrise, Faculté de communication 
Université du Québec à Montréal 

Stéphanie Yates, Ph.D (directrice de recherche) 
Professeure, Département de communication sociale et publique 
Titulaire adjointe, Chaire de relations publiques et communication marketing 
Université du Québec à Montréal 

Toute question concernant le projet peut être adressée à : 

Stéphanie Yates, Ph.D (directrice de recherche) 
Professeure 
Titulaire adjointe, Chaire de relations publiques et communication marketing 
Université du Québec à Montréal 
1259, rue Berri , local AC-4120, Montréal (Québec) H2L 4C7 
Tél.: (514) 987-3000, poste 24931 Téléc.: (514) 987-6186 
yates.stephanie@uqam.ca 

Myriam Arbour 
Candidate à la maîtrise, Faculté de communication 
Université du Québec à Montréal 
Tél. : (514) 475-2026 
arbour.myriam@courrier. uqam.ca 
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ANNEXE VII: GRILLE D'ENTRETIEN- POINT DE VUE DES PARTIES 

PRENANTES SUR LES MÉCANISMES CONSULTA TIFS 

Rôle du répondant 
1. Comment en êtes-vous venu à être associé au projet? 

2. Quelle était votre position initiale à l'endroit de ce projet? Pomquoi? 
a. Cette position a-t-elle évolué au fil du temps? Pomquoi? 

3. Comment avez-vous vécu, de manière générale, le débat entourant le projet 
X? 

a. En quoi vous êtes-vous senti écouté par Le promoteur, les 
commissaires et les élus? 

b. Comment avez-vous interprété l'argmnentaire des acteurs pour le 
projet? 

c. Comment avez-vous interprété l'argtm1entaire des acteurs contre ou 
réticent au projet? 

, 

Appréciation et attentes à l'endroit du promoteur et de sa stratégie de 
communication 

4. Comment le promoteur a-t-il informé la population sur son projet? (bulletins 
d'information, séances d'information, site \-veb, ligne téléphonique, etc.) 

a. À quelle(s) étape(s) du processus le promoteur a-t-il informé la 
population? 

b. Comment jugez-vous la qualité de l'information transmise? 

5. Quelles étaient vos attentes à l 'endroit du promoteur concernant les 
communications en lien avec son projet? 

6. Comment le promoteur a-t-il consulté la population sur son projet? (séances 
de consultation, tables de concertation, questionnaire en ligne, sondage 
téléphonique, etc.) 

a. À quelle(s) étape(s) du processus le promoteur a-t-il réalisé ces 
activités? 

b. Comment jugez-vous la qualité de la consultation effectuée par le 
promoteur? 

1. Quel était son degré d 'ouverture aux commentaires des parties 
prenantes? 

7. Quelles sont vos attentes à l'endroit du promoteur concernant les mécanismes 
de consultation qu'il met en place? 



8. Comment qualifieriez-vous La crédibilité du promotem en général? 

Appréciation et attentes à l'endroit de l'Office de consultation publique de 
Montréal 

9. Comment avez-vous vécu le processus de consultation publique mené par 
l'OCPM? 

a. Avez-vous assisté à toutes les séances (séances d'information et de 
présentation du projet et séance d'émission des opinions) 

b. Comment avez-vous fait valoir votre opinion dans le cadre de cette 
démarche consultative? 

10. Comment avez-vous reçu le rapport des commissaires au terme de La 
consultation publique? 
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a. Avez-vous senti qu'ils ont pris en considération les commentaires et 
les craintes apportées par les participants? Pourquoi? 

11. Quelle est votre appréciation, au regard de votre expérience, des démarches et 
du travail des commissaires de 1 'OCMP? 

a. Quelles critiques ou commentaires po itifs apporteriez-vous à l'endroit 
de cet organisme? 

b. Quel est Je rôle joué par l'OCMP dans le processus de développement 
d'un projet? 

1. Quel rôle devrait jouer l ' OCPM dans le processus de 
développement d'un projet? 

12. Comment qualifieriez-vous la crédibilité de l' OCPM en général? 

Appréciation et attentes à l'endroit des élus (décision) 
13. Comment avez-vous apprécié le rôle des élus dans le débat? 

a. Comment qualifieriez-vous la pmiidpation des élus dans le débat? 
b. Sentez-vous qu'ils ont pris en considération les recommandations 

émises par les commissaires de l'OCPM? Pourquoi? 

Attentes en terme de participation au processus décisionnel 
14. Quelles sont vos attentes en terme de participation à l'élaboration de projet? 

a. À quelles étapes souhaitez-vous être consulté? 
b. Comment souhaitez-vous être consulté? 
c. Quelles sont les mesures à mettre en place pour faciliter la 

participation des parties prenantes aux mécanismes de consultation? 



15. Quels sont les facteurs ou conditions que vous jugez essentiels dans 
1 'élaboration d 'un projet qui aurait un impact direct ou indirect sur votre 
quotidien? 

Conclusion de l'entrevue 
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16. Y a-t-il d 'autres éléments qui vous sembleraient pertinents au regard de nos 
objectifs de recherche et que nous n 'avons pas abordés? 

17. Et finalement, y a-t-il des intervenants incontournables que nous devrions 
approcher dans le cadre de notre recherche? 
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